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INTRODUCTION

La notion de gouvernance locale acquiert toute sa signification au travers de la double évolution 
de la réforme de l’organisation territoriale : l’approfondissement de la décentralisation, notamment 

régionale, et la relance simultanée de la déconcentration.

Il s’en suit une montée en puissance des acteurs territoriaux (services déconcentrés et élus) dont la 
place et le rôle sont confortés dans les processus d’action publique (relations de partenariat et de 
coopération entre les acteurs ; nécessité d’une gestion plus concertée des territoires,…). De ce point de 
vue, l’efficacité de l’action publique au niveau local en particulier dépend de plus en plus de la faculté 
à en maîtriser la dimension transversale et intersectorielle. 

La présente étude fait suite à l’élaboration par l’ONDH d’un cadre de suivi-évaluation « CSE »1 de 
la gouvernance locale et de la convergence des programmes et projets « PPA » de développement 
humain à l’échelle du territoire communal dans le cadre de ces missions de veille et d’évaluation et 
sur la base des travaux effectués de septembre 2011 à mai 2012 par le groupe de travail « GIC » 
(Gouvernance, Intégration, Convergence). 

Elle vise l’élaboration d’un cadre de suivi-évaluation de la convergence territoriale et de la 
gouvernance locale des programmes, projets et autres actions (PPA) de développement humain 
(DH) qui se décline en :

•  Une base de données de PPA permettant le suivi d’un ensemble d’indicateurs pour apprécier 
la gouvernance locale et la convergence territoriale des actions conduites à l’échelle d’un 
échantillon de trente communes ;

•  Une présentation de la situation de référence à la lumière des indicateurs et des données 
collectées (configuration des acteurs, capacité de gestion des projets, degré de satisfaction des 
populations concernées,…).

Concrètement, cette étude s’est appuyée sur une analyse critique des travaux existants (cadre de suivi-
évaluation, résultats des tests réalisés sur le terrain, études réalisée sur la gouvernance de l’INDH2) 
ainsi que d’un benchmark sur les différentes approches d’évaluation de la gouvernance et de la 
convergence locale. 

L’analyse de l’existant nous a permis de mettre l’accent sur :

•  l’importance d’avoir une vue globale du contexte politique (scène politique locale) dans lequel 
sont mis en œuvre les PPA qui doivent faire l’objet d’un système de suivi (dynamique communale, 
finances locales, instances INDH, planification communale). 

•  Les questions de participation, de transparence, de coordination, de gestion des ressources, etc. et 
non de l’impact de l’action en termes d’équité ou d’inclusion dans l’évaluation de la gouvernance 
locale ;

1 Cet outil méthodologique a été testé dans quatre communes : la commune rurale de Bni Mathar et la commune urbaine de Jerada 
dans l’Oriental, puis la commune urbaine de Tétouan et la commune rurale de Melloussa dans la région de Tanger-Tétouan.

2  « Participation et INDH », « convergence et INDH » (2008-2009) et « gouvernance de l’INDH » (2017).



10

•  Les notions de gouvernance et de convergence dans leurs différentes dimensions. Nous avons 
ainsi retenu une définition et des indicateurs de la « participation », de la « convergence », de la 
« transparence » et des « capacités managériales » pour apprécier les différentes dimensions de 
la gouvernance.

La revue des expériences internationales a concerné des pays ayant expérimenté des démarches de 
suivi-évaluation de la gouvernance locale et de la convergence territoriale des PPA réussies dans un 
contexte politique et socioéconomique semblable à celui du Maroc3. Cette revue a permis d’insister 
sur : 

•  La nécessité de mieux cibler et cerner le cadre d’évaluation. Les indicateurs utilisés sont plus 
centrés sur les processus de gouvernance et les principaux problèmes de la gouvernance locale.

•  La complémentarité des approches quantitative et qualitative : l’aspect qualitatif sert à présenter 
le cadre politique (et financier) dans lequel se déroulent la gouvernance et la convergence des 
PPA, objet de notre cadre de suivi évaluation. 

•  Etant donné que l’objectif final de notre évaluation est en relation avec le développement humain 
(et non, la démocratie locale), il est donc important d’intégrer - selon la nature de chaque PPA 
- le spectre (i) sectoriel pour pouvoir aller au-delà des simples services communaux (santé, 
éducation, développement social, logement social, accès à l’emploi,...) et (ii) géographique 
(lorsque le PPA implique les compétences d’autres échelons géographiques). C’est à ce niveau-
là que la problématique de la convergence et les mécanismes de coordination entre acteurs 
principaux de la gouvernance locale est posée.  

L’échantillon sur lequel l’enquête a été menée - pour la mise en place d’un cadre méthodologique de 
suivi-évaluation de la gouvernance locale, et de la convergence territoriale des programmes, projets et 
actions (PPA) de développement humain se compose de trente communes, dont 16 à caractère rural et 
14 à caractère urbain relevant de cinq préfectures et seize provinces du Royaume. 

3 Les cas retenus sont l’Indonésie, le Bangladesh, la Turquie et les Balkans occidentaux, le Mali, le Viet Nam, le Benin et les Philippines. 
Les pratiques de grandes institutions internationales notamment les Directives méthodologiques du PNUD concernant l’analyse de la 
gouvernance locale et l’évaluation de la performance du gouvernement local de la Banque Mondiale ont également été examinées
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Cet échantillon de communes est réparti par strates territoriales (urbain, rural et péri-urbain), et 
démographiques (petite ville, ville moyenne et grande ville). 

Pour rappel, la population des 30 communes de l’échantillon (RGPH 2014) s’élève à plus de 6,4 
millions d’habitants, dont 93,1% en milieu urbain, 4,2% en milieu péri-urbain et 2,7% en milieu rural.

La population des trois arrondissements enquêtés s’élève à 732.967 habitants, soit presque 13% de la 
population des grandes villes. Celle-ci regroupe 87,5% de la population de l’échantillon.

Par milieu, les communes retenues sont (voit tableaux 1, 2 et 3) :

Tableau 1 : Communes urbaines

Commune Nombre d’habitants Catégorie

Maaziz 11 501 PETIT VILLE

Driouch 14 733 PETIT VILLE

Aoulouz 17 407 PETITE VILLE

El Hajeb 35 264 VILLE MOYENNE

Chefchaouen 42 694 VILLE MOYENNE 

Dakhla 105 724 VILLE MOYENNE

Khémisset 131 474 VILLE MOYENNE

Oujda 491 931 GRANDE VILLE (sans arrondissements)

Salé 888 087 GRANDE VILLE (avec arrondissements)

Tanger 942 807 GRANDE VILLE (avec arrondissements)

Casablanca 3 335 481 GRANDE VILLE (avec arrondissements)

11 6 017 103  

Source : RGPH 2014

Tableau 2 : Communes péri-urbaines

Commune Nombre d’habitants Catégorie

Shoul 19 909 PETITE VILLE

Gueznaia 23 581 PETITE VILLE

Sidi Rahal Chatai 26 605 PETITE VILLE

Ain El Aouda 49 772 VILLE MOYENNE

Dar Bouazza 150 623 VILLE MOYENNE

5 270 490  

Source : RGPH 2014
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Tableau 3 : Communes rurales

Commune Nombre d’habitants Catégorie

Aït Said 6 816 PETITE VILLE 

Tiddas 10 047 PETITE VILLE 

Tamezmoute 11 671 PETITE VILLE 

Bni Zoli 18 939 PETITE VILLE 

Nihit 1 883 PETITE VILLE 

Ait Bourzouine 8 284 PETITE VILLE 

Enjil 8 355 PETITE VILLE 

Bni Mathar 8 869 PETITE VILLE 

Tanaqoub 9 236 PETITE VILLE 

Berkine 9 469 PETITE VILLE 

Asjen 13 139 PETITE VILLE 

Asni 21 243 PETITE VILLE 

Ait M’Hamed 23 695 PETITE VILLE 

Ouaoula 24 790 PETITE VILLE 

14 176 436  

Source : RGPH 2014

Figure 2 : Déroulement de la phase terrain

 

•5 sites
•Base PPA + données

financières 
•Rapport

méthodologique
révisé  

•Outils d’enquête
révisés  

•Données 25 sites
•Base PPA
•Base données

financières 

EnquêteEnquête Test

Ajustements

Les chefs-lieux de province de chacune des communes retenues a fait l’objet d’une visite de plusieurs 
jours par une équipe qui a enquêté en priorité auprès de six départements. Il s’agit de la DAS, la 
délégation de la Santé, de l’Education, de la Jeunesse et des Sports, de l’Equipement et l’ONEE. 

La mission de terrain a été organisée par une série de tâches (définies dans un manuel de procédure), 
menées auprès de la commune (c’est-à-dire auprès des élus et du personnel communal), de la province 
ou région (c’est-à-dire auprès des départements sectoriels chargés du DH au niveau régional ou 
provincial et des conseils provinciaux et régionaux).
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Figure 3 : Répartition des tâches et affectation des équipes par site

Tâ
ch

es

Direction des services communaux (ex
secrétariat général)  

Consultant sénior

Autres services Consultant junior

Elus Consultant sénior

5 équipes

Nord

Oriental

Moyen Atlas et Atlas Central

Sud et Périphéries GV

Souss et Périphéries GV

Le présent rapport s’appuie sur l’analyse des données recueillies et les rapports des 30 sites restitués 
aux termes de la phase de terrain pour dresser une présentation de la situation de référence et formuler 
des recommandations pour un protocole de gouvernance alternatif.

Il se structure en trois parties : 

• Une synthèse de l’état des lieux précisant la situation de référence en 2017 (Partie I) ;

• Des recommandations pour le futur cadre d’évaluation de la gouvernance des PPA (Partie II) ;

• Un procédurier du futur cadre de suivi-évaluation de la gouvernance des PPA (Partie III).

La synthèse de l’état des lieux 2017 vise à relater les régularités entre les sites et les spécificités qui 
demanderaient un traitement particulier à tel type de contexte en termes de politiques publiques, mais 
surtout en termes de cadre de suivi évaluation de la gouvernance des PPA. 

Il s’agissait de faire l’état de la gouvernance en 2017 de l’ensemble des programmes, projets et actions 
de développement humain documentés sur les trois dimensions retenues pour l’analyse (management, 
convergence et participation). Les recommandations qui ont suivi (partie 2) concernent moins l’action 
publique en elle-même et sa performance en termes de gouvernance (comment remédier au manque de 
décentralisation, au manque de personnel municipal, au développement en silo, etc.), que l’amélioration 
et l’adaptation du cadre d’évaluation de la gouvernance des PPA suivant les remontées de terrain, les 
prochaines échéances politiques et le lancement de nouveaux programmes ou procédures d’action 
(Programme de réduction des disparités sociales et territoriales, INDH troisième phase, régionalisation 
avancée, etc.). 



15

Rappel de la démarche de suivi de l’état des lieux : situation de référence 2017 

Pour établir la situation de référence, une démarche en deux temps a été adoptée. Il a d’abord été 
question d’intégrer le contexte politique et financier et géographique des communes comme facteur 
impactant les PPA, puis d’analyser la gouvernance et la convergence des PPA retenus. 

• La scène politique et financière des communes

La scène politique locale dans laquelle sont mis en œuvre les PPA est appréciée sur la gouvernance 
interne et externe : 

La gouvernance interne communale (relations entre les acteurs internes à la commune) est appréciée 
à travers quatre facteurs :

• la composition du conseil et sa dynamique (capacité à décider) ; 

• le rapport des élus au personnel municipal (capacité à coordonner l’action du personnel) ;

• l’organigramme et les ressources humaines mobilisées (capacité à répondre aux besoins de 
développement de la commune) ; 

• la planification communale et la dynamique territoriale (capacité à construire une vision du 
développement).

La gouvernance externe, appréhendée à travers les relations entretenues par la commune avec des 
acteurs externes, ce qui permet d’apprécier si la situation est favorable ou pas aux PPA en termes 
des capacités de la commune à gérer ses relations avec les autorités de tutelle4, à s’ouvrir sur son 
environnement (communes voisines, région et société civile) et à faire du plaidoyer auprès des services 
nationaux, des collectivités territoriales étrangères, etc.

Le contexte financier des communes dans lesquelles sont mis en œuvre les PPA a pour objectif de mesurer 
trois dimensions dans lesquelles s’opèrent les PPA impliquant chaque commune. Ses dimensions sont :

• Son autonomie financière.  

• Sa capacité de gestion.

• Sa capacité d’endettement. 

L’intégration des contextes politique et financier permet d’informer sur les performances politiques 
associées aux situations financières en termes de régularités et de spécificités, selon les différentes 
catégories territoriales retenues.  

• La convergence et la gouvernance des PPA 

Après la présentation des données globales sur les PPA de DH consultées, deux volets seront présentées :

• Une analyse des projets et actions de DH sectoriels et des programmes intégrés ;

• Une analyse transversale donnant les principales conclusions.  

4 Dans le cadre de la décentralisation, la tutelle de l’Etat sur les collectivités territoriales existe toujours, du fait même que la plupart 
des collectivités territoriales dépendent financièrement de l’aide de l’Etat pour fonctionner et équiper leur territoire. A cet égard, il y 
a lieu de mesurer la fréquence de la référence au Gouverneur et au Wali dans les différents articles de la loi organique relative aux 
communes (113-14), provinces (112-14) et régions (111-14) parue dans le B.O n° 6440 en rapport avec le fonctionnement de ces 
collectivités territoriales. Dans la présente étude, la «tutelle» renvoie aux autorités locales, de la plus proche à la plus éloignée dans la 
hiérarchie administrative du Ministère de l’Intérieur (caïd, chef-de Cercle, pacha, gouverneur, wali).
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Il s’agit alors d’étudier comment se présentent les PPA pour chacun des secteurs étudiés (santé, 
éducation, eau, etc.) dans leurs dimensions managériales, de convergence, et de participation. Les 
programmes intégrés seront étudiés selon les mêmes critères. 

L’analyse transversale permettra de conclure quant à la façon générale dont se présentent les dimensions 
managériales, de convergence, et de participation dans les PPA de DH. Pour chacune des dimensions, 
nous apprécions les cas d’échec et de réussite, tout en mettant en avant leurs facteurs explicatifs.



PARTIE I : 
ETAT DES LIEUX :

SITUATION DE REFERENCE 2017
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I.1. Contexte politique et financier des PPA

I.1.1. La gouvernance des PPA suivant le contexte politique

Le contexte politique (niveau communal) est étudié sous deux aspects qui influeraient sur la gouvernance 
des PPA de DH :

•  la gouvernance interne (étudiée à travers la composition du conseil, la relation entre les élus et 
le personnel communal, l’état des compétences internes par rapport aux besoins en personne, et 
l’état de la planification communale) ;

•  la gouvernance externe (étudiée à travers la relation du conseil à la tutelle, les relations aux 
niveaux provincial et régional par la planification, la relation aux collectivités territoriales voisines, 
et l’ouverture sur la société civile  et la coopération décentralisée). 

Les études de cas permettront de dégager les disparités et divergences caractérisant les différents 
contextes politiques en termes de gouvernance interne et externe de la collectivité territoriale communale.

I.1.1.1. Gouvernance interne

Composition du conseil

Dans 27 cas sur les 30 de l’échantillon, la composition du conseil laisse dégager une majorité claire 
qui permet une prise de décision du conseil dans les temps impartis lors des différentes sessions. Les 
ententes entre les partis diffèrent souvent de la majorité gouvernementale, montrant l’importance des 
arrangements locaux, le dépassement des casquettes politiques au niveau local et l’importance des 
notables et de leur ancrage en dehors de toute considération partisane.

Toutefois, les trois cas restants montrent des majorités fragiles (Oujda5 et Drouich6 et Khemisset), ce 
qui pose un problème de gouvernance interne. Les blocages des sessions par l’opposition retardent 
l’action municipale et la gouvernance des PPA de développement humain s’en trouve impactée. Il s’agit 
là d’un des facteurs essentiels de blocage des PPA aussi bien dans leur mise en œuvre (retard dans 
l’élaboration du budget communal, arbitrages budgétaires) que dans leur la planification.

Relation entre les élus et le personnel communal

Dans une grande partie des cas (19 cas sur 30), ces relations sont positives. Elles restent cependant 
difficiles à qualifier à partir des seules entrevues avec le directeur des services et quelques membres du 
personnel communal. Les réponses fournies par ces derniers sont en effet réservées. 

Toutefois, quelques cas se distinguent. Il s’agit de ceux d’Asni, de Nihit et de Bab Lamrissa. Ils dégagent 
tous, une implication très forte du personnel communal dans les affaires de la commune. Son profil 
est celui d’un personnel jeune, formé (souvent composé d’ingénieurs), originaire de la commune 
concernée, y résidant généralement et responsabilisé par le président de la commune. C’est parmi eux 
d’ailleurs qu’émergent de nouveaux élus. Ils sont donc également politisés. 

5 Composé de 65 membres, le conseil communal d’Oujda comprend des représentants du Parti de l’Authenticité et de la Modernité 
(46% des élus), du Parti de la Justice et du Développement (43%) et du Parti de l’Istiqlal (11%). Présidé par un membre de ce dernier 
parti, le conseil communal a élu les membres de son bureau - au nombre de 11 - au sein du PAM (82%) et du PI (18%), tandis que la 
présidence des 5 commissions est assurée par le PAM (80%) et le PJD (20%). La présidence assurée par le parti le plus faible le met 
dans l’état d’une instabilité structurelle. 

6 La configuration caractérisant la scène politique à Driouch, est potentiellement conflictuelle, car le parti de l’opposition a presque 
autant d’élus que le parti formant la majorité, le RNI (8 contre 9). Son allié (MP), avec deux élus, devient central dans la formation de 
la majorité. 
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Les autres cas qui interpellent sont ceux qui se conjuguent avec l’instabilité de la majorité communale 
(Oujda, Driouch). En effet, dès que l’opposition est suffisamment forte pour faire blocage à l’action 
communale, cela se traduit aussi par l’émergence de chasses gardées. Des élus s’accaparent alors des 
commissions thématiques (urbanisme, environnement, affaires sociales, etc.) et mettent sous leur coupe 
le personnel qui travaille dans le domaine concerné. Ce dernier se retrouve tiraillé entre le président 
de commission et le président du conseil communal, ce qui se traduit par de l’absentéisme, une faible 
implication, voire des demandes d’abandon de poste qui impactent la gouvernance des PPA.

Les cinq autres cas restants se distinguent par de mauvais rapports entre les élus et le personnel 
communal (Sidi Rahal, Shoul, Tiddas et dans une moindre mesure Tanaqob et Ait Bourzouine).

Etat des ressources humaines et de leur adéquation aux besoins

Il s’agit d’une question importante, comme cela ressort dans le rapport sur « la régionalisation avancée 
au service du développement économique et social » 7.   

Dans notre échantillon de communes, le taux d’encadrement par des cadres dits supérieurs est de 3,7 
pour 10.000 habitants, et un nombre total du personnel communal rapporté à la population estimé à 
31 pour 10.000 habitants. Ainsi, le périurbain a des taux d’encadrement qui varient entre 1,1 et 2,6 
pour 10.000 habitants, hormis le cas atypique de Gueznaia. Le taux d’encadrement varie entre 0,9 
et 10,8 pour 10.000 habitants. Les cas de Chefchaouen et de Bernoussi se dégagent dans le milieu 
urbain avec les taux les plus élevés (Tableau 4).

7 Selon le Rapport sur « la régionalisation avancée au service du développement économique et social » (Livre III, CCR, Royaume du 
Maroc, 2°10), au niveau de l’ensemble des collectivités territoriales du Maroc, les agents d’exécution représentent 47% des employés 
locaux et les cadres supérieurs 11% du total du personnel. Le ratio du nombre de cadres supérieurs par habitant était de 5,4 pour 
10000 habitants en 2009.Ce sous-effectif des cadres supérieurs était davantage accentué dans les communes rurales en 2009 qui ne 
s’accaparaient que 23% des cadres supérieurs de l’ensemble des collectivités territoriales, contre 47% pour les communes urbaines 
qui ne regroupaient que 28% du total des effectifs du personnel communal (les 25% restants sont partagés entre les provinces, 
préfectures et région). La même situation se présentait pour les cadres moyens, les communes urbaines s’attirant 56% d’entre eux contre 
seulement 23% pour les communes rurales. 
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Tableau 4 : Personnel communal par site (2017)

 Population
(RCPH 2014)

Personnel 
communal 
(nombre)

Cadres 

supérieurs
(nombre)

Taux d’encadrement 
pour 10.000 

habitants

Personnel 
communal 

pour 10.000 
habitants

COMMUNES EN MILIEU URBAIN

Maaziz 11 501 30 9 7,8 26,1

Driouch 14 733 50 7 4,8 33,9

Aoulouz 17 407 54 1 0,6 31,0

El Hajeb 35 264 207 25 7,1 58,7

Chefchaouen 42 694 217 70 16,4 50,8

Dakhla 105 724 400 36 3,4 37,8

Khémisset 131 474 403 48 3,7 30,7

Oujda 491 931 1786 397 8 36,3

Salé 888 087 1732 249 2,8 19,5

Beni Makada 386 191 283 36 0,9 7,3

Bernoussi 173 189 696 235 13,6 40,2

COMMUNES EN MILIEU PERI-URBAIN

Shoul 19 909 41 5 2,5 20,6

Gueznaia 23 581 68 32 13,6 28,8

Sidi Rahal 

Chatai
26 605 74 7 2,6 27,8

Ain El Aouda 49 772 77 11 2,2 15,5

Dar Bouazza 150 623 137 16 1,1 9,1

COMMUNES EN MILIEU RURAL

Aït Said 6 816 9 4 5,9 13,2

Tiddas 10 047 26 9 9 25,9

Tamezmoute 11 671 15 7 6 12,9

BniZoli 18 939 29 6 3,2 15,3

Nihit 1 883 3 2 10,6 15,9

Ait Bourzouine 8 284 19 4 4,8 22,9

Enjil 8 355 22 9 10,8 26,3

BniMathar 8 869 19 4 4,5 21,4

Tanaqoub 9 236 27 2 2,2 29,2

Berkine 9 469 30 6 6,3 31,7

Asjen 13 139 19 5 3,8 14,5

Asni 21 243 26 2 0 ,9 12,2

Ait M’Hamed 23 695 30 5 2,1 12,7

Ouaoula 24 790 26 4 1,6 10,5

Source : Tableau des emplois des 30 communes de l’échantillon. Données collectées auprès des services des 30   
              communes de l’échantillon- Enquête 2017.
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Toutefois, toutes les communes, sans exception, font état des faibles taux d’encadrement, à l’exception 
des communes d’Oujda, de Salé, de Shoul, d’Ait M’hamed et de Nihit. 

A l’inverse, 25 communes font face à un problème d’inadéquation entre leurs besoins et leur personnel. 
Les cas les plus problématiques ont été rencontrés à Tiddas, Tanaqoub, Asni, Berkine et Ait Bourzouine, 
des communes rurales (la plupart de montagne) marginalisées, mais aussi à Ain Aouda et Gueznaia, 
toutes deux communes périphériques de grandes villes (respectivement de Rabat et de Tanger) ayant 
reçu une grande part des populations et activités de la ville centre. Ces communes accueillent, de par 
leur localisation, beaucoup d’investissements privés, mais n’ont ni le personnel et ni l’encadrement 
adéquat pour l’accompagner. Le manque de cadres forme alors un défi majeur pour la gouvernance 
des PPA dans ce type de communes périurbaines.

Dans la mise en œuvre des PPA, le personnel communal est toujours mis à contribution. Lorsque la 
commune est « porteur d’un projet », elle a à faire les CPS, à suivre l’exécution du projet et à assurer 
son financement. 

Suivant la complexité des projets et l’expérience des cadres de la commune, l’élaboration des CPS est 
plus ou moins difficile. Les communes font souvent appel à des BET pour les études de faisabilité. Elles 
ont aussi à suivre les chantiers, alors que le personnel qualifié en « génie civil » manque cruellement. 
Les communes ont enfin la charge des questions d’hygiène sur leur territoire. Le manque de médecins 
et de vétérinaires est plus que patent. Pour la plupart des communes rurales, ces fonctions sont assurées 
par un personnel non adéquat, ce qui impacte fortement les PPA liés au domaine de la santé humaine 
et animale.  

Le manque de personnel communal qualifié forme une grande entrave à la gouvernance des PPA, 
surtout dans leur dimension managériale.

Etat de la planification communale

La plupart des communes (28/30) ont connu une expérience des Plans Communaux de Développement 
(PCD) sous des formes très variées, allant de l’expérience menée par son propre personnel (cas d’Asni) 
jusqu’à celle de l’accompagnement par des BET (Aoulouz) ou par une ONG (Tanaqoub, Chaouen, 
Asjen). Seules les communes de Tiddas et de Dakhla déclarent ne pas avoir eu cette expérience. 
Toutefois, celles réalisées dans les grandes villes ont peu abouti ; elles ont été bloquées au niveau de 
l’appel d’offre (Casablanca), du diagnostic (Tanger) ou des résultats (Rabat, Salé).
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Tableau 5 : Planification communale – Etat d’élaboration par site du PCD et du PAC

Sites Elaboration du PCD Elaboration du PAC

Urbain

1 Oujda OUI OUI

2 Bni Makada - OUI (PAC de la commune de Tanger)

3 Aoulouz OUI OUI

4 Bernoussi OUI OUI

5 Driouch OUI Elaboré mais non encore approuvé

6 Khémisset OUI OUI

7 Maaziz OUI OUI

8 Dakhla NON OUI

9 El Hajeb OUI OUI

10 Salé - En suspens

11 Chefchaouen OUI OUI

Périurbain 

12 Ain Aouda OUI OUI

13 Gueznaia OUI OUI

14 Sidi Rahal Chatii OUI Pas encore validé par la tutelle

15 Shoul OUI Pas encore approuvé

16 Dar Bouazza OUI En phase de validation

Rural

17 Tiddas NON En cours de validation

18 Ait Bourzouine OUI OUI

19 Ait Said OUI NON encore disponible

20 Bni Zoli OUI OUI

21 Enjil OUI NON encore disponible

22 Ouaoula OUI Non encore disponible

23 Tanakoub OUI OUI

24 Asni OUI OUI

25 Berkine OUI OUI

26 Bni Mathar OUI OUI

27 Tamezmoute OUI OUI

28 Ait Mhamed OUI OUI

29 Asjen OUI OUI

30 Nihit OUI OUI

Source : Données collectées auprès des services des 30 communes de l’échantillon- Enquête 2017.
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Sans vouloir faire un bilan des PCD, et quelle que soit la méthode d’élaboration préconisée, cette 
expérience est jugée la plupart du temps mitigée. Elle a permis à la fois, de faire remonter les 
priorités, en particulier les besoins en équipements de base des communes, et de constater le manque 
d’implication des départements chargés du DH dans la mise en œuvre des PCD. Tous les PCD ne 
limitaient pas l’action communale aux capacités financières de la commune, mais recensaient tous 
les projets nécessaires à la commune pour son développement. Les sommes à mobiliser étaient élevés 
et les départements n’ont pas suivi. La frustration a été importante. La réalisation des plans d’action 
communale (PAC) a été une seconde étape du même processus. Chaque commune doit y intégrer 
l’ensemble des projets et actions de DH qu’elle prévoit de réaliser ou de participer à leur réalisation 
(article 78 de la loi organique 113-14 relative aux communes BO 18/2/2016) pour six années. 
Ensuite, la commune œuvre à l’exécution de son plan selon une programmation pluriannuelle, le PAC 
étant actualisé à partir de la troisième année d’exécution. Or, neuf communes sur trente n’avaient pas 
encore leur PAC au moment de notre enquête.

I.1.1.2. La gouvernance externe

Relations avec les autres niveaux de collectivités territoriales par la planification

Sur l’ensemble des communes étudiées, seules trois d’entre elles déclarent avoir fait leur PAC en relation 
avec le niveau provincial et régional. C’est le cas de la commune de Nihit à Taroudant, de Dakhla et 
de Tamezmoute. C’est davantage le fait du président de la commune qui est également membre du 
conseil régional ou du conseil provincial. Il ne s’agit pas de procédures systématiques liant les différentes 
collectivités territoriales. Pour toutes les autres communes, les niveaux supérieurs les ont ignorées lors 
de leur planification (PDP, PDR). De même qu’elles n’ont pas l’information sur l’état de la planification 
aux niveaux supérieurs. L’articulation entre les trois niveaux de collectivités territoriales ne se fait pas. 
Nous retrouvons toutes les situations possibles : des PDR réalisés alors que le PAC est en cours, des 
PAC réalisés sans aucune information sur les autres niveaux, etc. Le principe de subsidiarité inscrit dans 
la nouvelle Constitution devrait pourtant se décliner lors de la planification. Or, pour l’heure, chaque 
niveau planifie à partir de ce qu’il arrive à considérer comme relevant de ses compétences propres, 
alors que des projets se chevauchent pleinement (routes communales, provinciales ou régionales, 
électrification et AEP des douars entre le communal et le régional, transport scolaire entre le communal 
et le provincial, etc.). La situation constatée sur le terrain n’est que l’expression d’un processus de 
construction de la régionalisation avancée (définition détaillée des missions de chaque niveau de 
collectivité territoriale, déconcentration à géométrie variable en cours d’homogénéisation,…) en cours. 

Sur le terrain, nous constatons l’absence d’articulation entre des projets menés par le conseil provincial 
selon sa propre logique d’intervention (exemple du transport scolaire distribué selon des critères 
clientélistes entre les communes et les douars) et des projets menés par la commune (exemple de 
l’école communautaire touchant plusieurs douars).

Relations aux collectivités territoriales voisines

Seules douze des trente communes étudiée sont réalisées des projets intercommunaux. Parmi ces 
derniers, le respect des engagements pris par chaque n’a pas toujours été tenu. Nous retrouvons 
parmi elles, quatre communes périurbaines (Dar Bouazza, Gueznaia, Ain Aouda et Shoul), ce qui 
s’explique très bien par leur position géographique demandant de l’intercommunalité pour assurer 
des services urbains (transport, réseaux d’eau et d’assainissement,...), des grandes villes (Casablanca, 
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Tanger et Salé) et des petites villes rurales (Ait M’hamed, Ouaoula, Berkine, Tanaqoub et le petit centre 
de Driouch. Ces chiffres montrent surtout le peu d’intérêt porté par les communes à l’intercommunalité. 

Cette situation est le résultat de trois facteurs dominants : i) la concurrence pour le leadership local entre 
les élus locaux, ii) la crainte des élus de perdre des compétences et la décision dans des domaines 
touchant à leur électorat (et les octroyer aux instances intercommunales), iii) le peu de moyens financiers 
mis par l’Etat pour rendre l’intercommunalité attractive pour les élus.

En effet, l’intercommunalité demande de dépasser la concurrence pour le leadership local par la 
négociation, ou le partage des rôles et places à l’échelle locale entre les élus. Or, le plus souvent, la 
concurrence dans les circonscriptions électorales des élections législatives se fait entre présidents de 
communes voisines appelés à mutualiser leurs efforts pour un projet commun localisé dans l’une ou 
l’autre commune. Or, le gain politique de toute action dans ce sens ne peut être le même pour chacune 
des parties (une décharge ne bénéficie pas à celui qui l’a sur son territoire à l’inverse d’une zone 
industrielle). Des tiraillements se font très vite jour et des projets sont suspendus.

Les Etablissements de coopération intercommunales, touchant le transport, le traitement des déchets, 
l’assainissement liquide et solide, la distribution d’eau potable met en jeu des domaines qui interpellent 
fortement les élus des zones périurbaines (Ain Aouda, Shoul, Gueznaia, Dar Bouazza). Or, comme 
souvent, ce ne sont pas eux qui participent directement à leur gestion. Bien souvent, ils se sentent 
dépossédés d’une compétence qui leur revient. 

Enfin, l’intercommunalité ne bénéficie d’aucun encouragement de l’Etat pour les collectivités qui s’y 
adonne comme il se fait dans d’autres pays (France). Ces incitations peuvent être de plusieurs natures 
et cadrer davantage les types de PPA concernés.

Relations aux autorités de tutelle8

Dans le déclaratif des communes, les relations à la tutelle sont jugées soit favorables (18 cas sur 30 car elles 
ne posent pas de problèmes de conflit dans les compétences des uns et des autres, soit mitigées (9 cas sur 
30) lorsqu’elles montrent une certaine méfiance des élus, mais sans qu’il n’y ait de blocages majeurs. 

En fait, entre les élus et le pacha, le caïd ou le gouverneur, les relations semblent toujours finir par 
s’aplanir et par trouver des arrangements nécessaires, à l’image de ce qui a été décrit entre le maire 
et le préfet en France par Pierre Gremion9 soutenant qu’autorités locales, élus et notables seraient 
capables de développer des stratégies autonomes.

En fait, cette relation aux autorités de tutelle st primordiale pour la gouvernance des PPA. 

L’existence de conflit ouverts montre à quel point cela peut impacter les PPA, comme cela ressort des 
cas de Tiddas, Bni Makada et Oujda. A Tiddas, l’ingérence de l’autorité locale a touché directement 
les PPA programmés dans l’INDH. Donnant pour raison l’instrumentalisation de projets à des fins 
clientélistes, des PPA ont été retardés de plusieurs années. A Beni Makada, les rapports mitigés entre le 
wali et le président du conseil communal ont atteint de telles proportions que les services déconcentrés 
ont été appelés à ne pas travailler directement avec le conseil de la ville et de ses arrondissements. Plus 

8  Article 68 de la Charte communal : Les pouvoirs de tutelle conférés à l’autorité administrative par la présente loi ont pour but de veiller 
à l’application par le conseil communal et son exécutif des lois et règlements en vigueur, de garantir la protection de l’intérêt général 
et d’assurer l’assistance et le concours de l’administration.

9  Pierre Grémion : « Le pouvoir périphérique », Edition Le Seuil, 1976.
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que cela, la wilaya a élaboré, un programme d’action pour l’arrondissement sans impliquer les conseils 
de la ville et de l’arrondissement concerné. Enfin, à Oujda, le déficit de transparence a caractérisé 
certains projets menés par le conseil de la ville et son président. De plus, le surendettement chronique, 
lié à une faible mobilisation des recettes propres, a grandement nui aux relations aux autorités de 
tutelle, ce qui a fortement impacté le déroulement des PPA. 

Relations à la société civile

Dans 28 cas sur 30, les élus considèrent l’Instance «équité et égalité des chances et approche genre» 
(IEECAG) comme une structure qui ne fonctionne pas ou qui n’est pas encore installée faute d’accord 
sur la désignation de ses membres. Comment alors appréhender cette situation ?

L’installation et le fonctionnement de ces commissions posent problème. Si les critères et les procédures 
de désignation des membres de cette structure (représentation des associations) doivent être contenus 
dans le règlement intérieur de la commune, la loi organique 114-13 relative aux communes leur laisse 
cette compétence, sans autre obligation. Ainsi, les procédures ne sont pas toujours déclinées alors que 
certains attendent les directives de la DGCL. 

Quand les communes reçoivent un financement externe (GIZ, OXFAM,…) pour appuyer les associations 
dans ce sens, les commissions désignées arrivent à garder en leur sein un noyau dur de membres chargés 
du fonctionnement qui font quelques recommandations au conseil. C’est le cas de Chefchaouen.  

Mais, la seule institutionnalisation est loin de suffire pour impliquer la société civile à la gestion communale. 
L’absence de local, l’absence d’obligations faites aux communes à fournir les informations nécessaires 
pour pouvoir juger l’action communale, la faiblesse des ressources des membres des associations ou leur 
désignation sur des bases clientélistes, , ou la désignation de ces membres sur des bases clientélistes, sont 
autant d’éléments qui entrainent une régression de l’implication de la société civile. C’est une situation 
qui n’est pas faite pour déplaire aux élus qui finissent souvent par dénigrer cette instance jugée alors peu 
impliquée et inutile face à des membres élus qui ont la légitimité des urnes. 

Il s’agit d’une période d’apprentissage, mais qui devrait considérer l’institutionnalisation comme 
l’aboutissement d’un processus de travail collaboratif entre des associations et la commune. Le cas d’Asni 
milite dans ce sens ; le mouvement associatif y est tellement fort qu’il s’est imposé au sein de cette commission.

En effet, le tissu associatif est très développé à Asni (environ 180 associations). Il est encadré par deux 
grandes organisations : l’association Ahouad Imlil et la Fédération des associations de développement 
de la commune d’Asni. L’articulation de la commune au tissu associatif se fait notamment par le biais 
de la commission « Equité et égalité des chances » mise en place dans la commune depuis décembre 
2015. Cette commission est composée de 29 membres dont 20 sont des responsables d’association. 
Chaque membre du Conseil désigne un responsable d’association pour y siéger. Le président en 
nomme quatre. Selon le président, le choix des responsables d’associations a été fait sur la base du 
critère de compétence. Les réunions se font avec une fréquence de deux fois par an. Pour le Président 
de la Commune, «les jeunes au sein de cette commission veulent nous remplacer. Ils veulent décider. 
Or ils doivent proposer et non décider». Toutefois, il estime que «l’encouragement des associations 
locales, leur soutien, et leur consultation dans des appels d’offre faits par la commune pour se mettre 
au courant des cahiers de prescriptions spéciales (CPS) est une bonne chose car elles sont proches des 
douars et aident la commune». Ici, une forme de contre-pouvoir s’est mise en place. Les associations 
sont aussi initiatrices de PPA.
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A Nihit, selon le Président de la Commune, la constitution de cette commission a nécessité beaucoup 
de concertations en ce qui concerne le choix des associations, ce qui a retardé sa formation. Toutefois, 
elle s’appuie fortement sur les associations locales. Ainsi, l’association d’appui à la scolarisation est 
une association locale créée en 2014 pour gérer le transport scolaire. La commune lui verse une 
subvention de 300.000,00 Dh pour le fonctionnement du service. Elle est importante aux yeux de 
la population qui voit les enfants scolarisés à l’école communautaire au lieu des cinq établissements 
éparpillés géographiquement qui sont aujourd’hui supprimés. Ici, pour toute action de développement 
humain, la commune s’appuie sur des associations financées par des Marocains de l’Etranger car la 
population autochtone est dans sa majorité pauvre ou vulnérable. Il s’agit donc d’un atout majeur pour 
le développement des PPA.

A Aoulouz ou à Ait M’hamed, nous retrouvons une situation quelque peu différente. Le maire, constatant 
l’absence de représentants locaux de certains secteurs (comme celui de la santé, ou les problèmes 
d’hygiène que posent les abattoirs), mobilise les associations locales. Celles-ci deviennent alors des 
porteurs de PPA. 

Dans la gouvernance des PPA, la participation paraît être au cœur du dispositif institutionnel, pouvant 
assurer le leadership nécessaire à la mise en convergence et à la coordination de l’action publique, 
en particulier dans des contextes marqués par la faiblesse des services déconcentrés. 

Les élus les plus expérimentés savent alors reconnaître le pouvoir et le savoir-faire de certaines 
associations locales et leur donner la latitude nécessaire pour organiser et mettre en œuvre des 
projets.

L’autre conclusion que nous pouvons tirer de nos études de cas reste certainement l’importance des 
contextes socio-culturels qui caractérise la réalité rurale marocaine, comme cela ressort des études 
de cas réalisés dans les communes de  de montagne du Sud ou dans celles des oasis présahariennes 
(Nihit, Ait M’hamed, Ouaoula, Aoulouz, Asni, Ait Zoli, Tamezmout), contrairement aux communes 
des plaines atlantiques (Tiddas, Maaziz, Ain Aouda, Ait Said), du Nord (Tanaqoub, Asjen) ou de 
l’Oriental (Driouch).

De ce fait, l’action publique doit adoptée des procédures différenciées. Ainsi, l’appel à projet est 
une procédure qui marche fortement dans les contextes à forte culture participative, mais qui reste 
inefficace dans les cas contraires. Ceci s’est bien concrétisé avec les appels à projet et les procédures 
du PAGER (initiative des douars) qui ont fini par déboucher sur des taux de branchements individuels 
de plus de 80% dans les provinces de Taroudant, Zagora et des taux avoisinant les 20% dans les 
provinces des plaines atlantiques (Meknès, El Jadida,…). L’état de la culture participative reste un 
des éléments fondamentaux dans l’explication de ces disparités. Mais il n’est pas le seul car les plus 
grandes difficultés rencontrées par les projets d’AEP sont posées par l’habitat dispersé.

Relations avec les collectivités territoriales étrangères

La coopération décentralisée reste une pratique qui relève aussi bien des sollicitations externes 
(collectivités étrangères, investisseurs ou migrants qui doivent trouver le répondant nécessaire 
localement), que d’une démarche proactive de la commune dans la recherche de partenariat dans 
des domaines précis. 
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A ce titre, les sollicitations externes ne concernent pas les différentes localités avec la même importance. 
Les grandes villes ou les villes et communes ayant un patrimoine culturel et architectural sont bien 
entendus davantage appelées à développer de la coopération décentralisée.

Ainsi, l’ensemble des grandes villes étudiées est bien dans cette configuration (Casablanca, Salé, 
Tanger), mais les effets de ces partenariats restent très faibles au niveau de leurs arrondissements, car 
d’une part, les élus du conseil de l’arrondissement n’ont pas compétence pour nouer directement ces 
partenariats, et d’autre part, ils reçoivent les actions prévues dans les partenariats conclus au niveau 
du conseil de la ville comme un « bienfait » de la ville. Ils participent bien à des formations, visites de 
pays, mais sont peu impliqués dans la gestion de ces partenariats, comme c’est le cas de certains élus 
de Bni Makada, Mrissa et Bernoussi.

La situation est toute autre à Oujda qui a développé plusieurs projets de coopération décentralisée 
avec plusieurs pays. Cinq projets de « jumelage » ont ainsi vu le jour depuis 1998, impliquant deux 
villes françaises (Lille, Aix en Provence), une ville belge (Mollenbeek), une ville qatarie et une ville 
anglaise (Townbridge). Cependant, malgré leur importance, ces projets ne disent rien quant à leur 
véritable impact sur la gouvernance des PPA. Il faudrait, pour ce faire, analyser les contenus des projets 

Pour les villes moyennes de Chefchaouen, d’El Hajeb et de Khemisset, cette ouverture dépend fortement 
du dynamisme de la société civile d’une part, et des ressources patrimoniales locales, d’autre part. 

Ainsi, le cas de Chefchaouen est reconnu actuellement pour son dynamisme et son ouverture sur la 
coopération internationale. Jusqu’à la fin des années 90, la ville ne possédait même pas de documents 
relatant ses richesses patrimoniales. C’est avec le développement de son mouvement associatif et ses 
jeunes ouverts sur l’Andalousie voisine que la ville a trouvé les acteurs qui allaient la porter vers les 
réseaux internationaux (réseau des villes méditerranéennes, réseau des villes vertes, réseau médina, 
musique andalouse,…). Son actuel maire est issu du mouvement associatif. L’impact de ces ouvertures 
sur la gouvernance des PPA est important. Dans le cas présent, la multiplication des formations des 
acteurs associatifs et des élus et leur implication à travers le budget participatif (même s’il est encadré 
par la commune) font émerger des PPA où des associations de quartier sont porteuses de projet vis-à-
vis de la population de leur quartier. De par son expérience, la commune devient capable de cibler 
son ouverture sur les villes et réseaux étrangers avec qui elle peut initier ou accompagner des PPA. 
Mais cette posture dépend fortement de la stature du maire et de son engagement dans cette voie. 
Ainsi, le cas de Tiznit, autre ville ayant expérimenté le « budget participatif » durant les mandats du 
précédent maire, voit ces initiatives régresser avec le nouveau maire élu en 2015. L’appui sur des 
ressources externes étrangères exige du maire des compétences relationnelles. Il suppose aussi des 
atouts patrimoniaux à valoriser et l’implication de tout ou partie du tissu associatif. Ces conditions ne 
sont pas toujours remplies.

Le cas d’El Hajeb montre quelques tentatives avortées (chaque nouveau président en a tenté une 
suivant ses connaissances et les opportunités). Une expérience est en cours. Elle est portée par des 
personnes originaires d’El Hajeb, immigrées à Avignon, qui tentent des actions entre leur ville d’origine 
et leur ville d’accueil. A ce titre, les résidents marocains à l’étranger forment un véritable atout comme 
plateforme de liaison entre les deux villes. Leur implication progressive dans la gestion de leurs villes 
d’accueil respectives fait d’eux une ressource pour les maires sensibles à ces aspects et capables de 
saisir les opportunités qui s’offrent à eux.
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En matière de coopération décentralisée, les cas des périphéries des grandes villes montrent tous 
des présidents de commune peu enclins à développer ce type de coopération. De même qu’ils ne 
semblent pas être sollicités par des villes étrangères. C’est le cas de toutes les communes périphériques 
documentées (Gueznaia, Dar Bouazza, Sidi Rahal, Ain Aouda et Shoul).

Pour les communes rurales, la grande majorité des cas (12 sur 14) montrent une situation similaire à 
celle des communes des périphériques des grandes villes. Toutefois, deux cas ont retenu notre attention 
et nous ouvrent des pistes de réflexion en relation avec la gouvernance des PPA de DH.

Le cas de Nihit dans la province de Taroudant montre une commune qui a pu accéder à la coopération 
décentralisée internationale (CDI) par le biais de deux conventions, la première signée par le Conseil 
régional Souss Massa, l’Agence du Bassin du Souss, le Département de l’Hérault et l’Agence du Bassin 
Rhône-Corse, la deuxième conclue entre le Bassin d’Arghen (dont fait partie la Commune de Nihit) et 
Than en France sur le thème de l’eau et de l’environnement.

C’est ce cadre de coopération décentralisée internationale que la Commune Nihit a activé en 
2014-2015 par la signature d’une convention avec la commune de Marseillan en France, autour 
des questions de l’eau et de l’environnement, de l’éducation et formation, et du tourisme solidaire et 
durable. Des projets et actions ont pu être réalisés. Ils concernent l’assainissement d’un douar, des 
échanges éducatifs entre enseignants et une étude sur le développement du tourisme solidaire (circuit 
en étude). En avril 2018, une délégation de représentants français s’est rendue à la commune de Nihit. 
Ils ont proposé à leurs homologues marocains de monter un ou plusieurs syndicats de communes (par 
exemple entre les communes d’Irazan, d’Imin Tayart, d’Adar, de Toughmrt et de Nihit) par thème (eau 
d’irrigation, lutte contre les crues,…) en vue de mobiliser des financements importants pour cela. 

La coopération décentralisée internationale, d’abord impulsée par la région, a été bien relayée 
par les élus de la commune qui ont pu initier des PPA et même provoquer des PPA dans plusieurs 
communes. Nous voyons, ici, le rôle que peut jouer la région dans l’impulsion de la coopération 
décentralisée lorsqu’elle vise les partenaires adéquats. Si les maires des petites communes rurales 
n’ont pas toutes les compétences nécessaires pour impulser ce type de coopération, ils peuvent 
aisément relayer celles qui ont été initiées par la Région. Cette dernière joue alors pleinement son 
rôle de collectivité territoriale de tête.

La province d’Al Haouz est investie depuis longtemps par des organisations du système des Nations 
Unies, notamment l’UNICEF et le PNUD, des organisations non gouvernementales d’envergure 
internationale (Catholic Relief Service –CRS- par exemple) et par des organisations étrangères multiples 
(françaises, anglaises, italienne, luxembourgeoise, suisses,…), dont certaines sont impliquées dans des 
projets à Asni. L’intérêt de ces organisations pour la province se confond, d’une certaine manière, avec 
la ville de Marrakech, qui attire «par le haut». Mais «par le bas», ces organisations sont sollicitées et 
relayées par de nombreuses associations locales qui se sont développées dans la province, du fait 
de ce contact avec l’extérieur10. Cette articulation organisations internationales/associations locales 
constitue un des traits caractéristiques de la commune d’Asni, d’autant plus qu’elle abrite le mont 
Toubkal. Par conséquent, on assiste ici à une sorte de bipolarisation du pouvoir, avec d’un côté les élus 
communaux qui tirent leur légitimité des urnes, et de l’autre les représentants des associations locales, 
dont notamment Ahouad Imlil, qui attirent des bailleurs de fonds et qui mènent des actions dans le 
domaine du développement humain.

10  Sous la direction d’un ex-gouverneur, un espace associatif a été créé dans le chef-lieu de la Province, ainsi qu’un service chargé des 
relations avec les associations.
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Comme relais institutionnel, une coopération internationale décentralisée est ainsi conclue entre la 
région de Marrakech-Safi et d’autres partenaires à l’étranger (France, Argentine, Italie,…), ouvrant la 
voie à une coopération entre communes. Ainsi, par exemple, une commune italienne a eu l’initiative 
d’engager un partenariat avec Asni dans le domaine de l’éducation pour la construction de Dar 
Taliba. Dans le cadre de cette coopération, le porteur du projet est formé de cinq associations locales. 
La commune est impliquée dans le projet par la mise à disponibilité du foncier ainsi que la réalisation 
de l’étude. Le partenaire étranger a financé directement l’entreprise chargée des travaux (1,7 million 
de dirhams), en plus des 200.000 dirhams alloués par chacune de quatre communes concernées, 
dont Asni et Moulay Brahim. Une autre association anglaise a construit deux dar taliba, la commune 
ayant fourni le foncier pour l’une d’elles. Enfin une association a réalisé un troisième projet de dar 
taliba, en achetant le foncier. L’entretien de ces établissements revient à l’association locale dépendant 
de l’Entraide Nationale dont un responsable local estime que la coopération étrangère dans ce cas 
comporte de nombreux avantages palpables au niveau de la qualité des services rendus aux élèves, 
de l’échange d’informations et des activités complémentaires qui sont introduites, comme des heures 
supplémentaires accordées aux élèves par leurs professeurs, des activités culturelles, etc. Par ailleurs, 
un projet d’assainissement du douar d’Ikyss est en cours de réalisation avec l’appui de la GIZ.

L’ensemble de ces exemples montre le champ du possible et tout l’intérêt de ce type de coopération 
qui exige des petites communes rurales, un certain nombre de conditions, comme des ressources 
patrimoniales à valoriser, des opportunités ouvertes par des collectivités et bailleurs de fonds étrangers, 
le soutien politique a porté aux associations locales par les élus et des autorités locales et l’existence 
d’un relais régional.

Il s’agit de conditions qui finissent, comme dans le cas d’Asni ou de Nihit, par initier des projets 
importants pour la commune et sa population et par impulser un mode particulier de leur gestion et de 
leur gouvernance car les bailleurs de fonds étrangers ont leurs propres conditionnalités (participation 
de la population aux coûts, financement progressif,…).

Conclusions

Les études de cas nous ont montré clairement que le contexte politique local impactait fortement la 
gouvernance des PPA.

Les éléments explicatifs fournis de ce qui précèdent n’émanent pas de l’étude de la gouvernance 
de chaque PPA, ce qui fera l’objet de ce qui va suivre, mais des cas extrêmes qui ont soit favorisé la 
gouvernance des PPA, soit bloqué la convergence, le management et la participation dans les PPA.

En appréciant ces contextes politiques par type, de favorable à défavorable (Graphique 1), nous 
arrivons à dégager de manière générale une situation globalement mitigée (24 cas sur 30) et deux 
tendances extrêmes (deux situations favorables et quatre autres situations défavorables) qui sont riches 
en enseignements. 

Précisons toutefois que le système de notation ne se prête que très peu à l’appréciation que nous faisons 
car tous les critères retenus n’ont pas le même poids. En l’occurrence, lorsque le conseil communal ne 
fonctionne pas à cause d’une faible majorité du président le mettant tout le temps en situation de 
blocage, le critère « avoir une majorité claire » devient essentiel et l’emporte sur tous les autres. Il en 
est de même pour le critère « relations aux autorités de tutelle ». Mais hormis ces cas extrêmes, les 
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autres critères nivellent l’ensemble des cas et nous montrent surtout des situations qui, ni ne favorisent, 
ni ne défavorisent le développement des PPA. Ces situations sont alors qualifiées de mitigées, avec une 
lourde de tendance liée à la faiblesse des ressources humaines au niveau communal. 

Graphique 1 : Appréciation donnée à la scène politique des communes de l’échantillon

Défavorable Défavorable à Mitigé Mitigé

Mitigé à favorable Favorable

7% 7%

46%

33%

7%

Les cas de contextes politiques défavorables impactant la gouvernance des PPA comme ceux 
de Tanger, Tiddas ou Oujda, montrent l’importance d’avoir une majorité claire au sein du conseil 
communal et le côté paralysant des conseils dont le président ne bénéficie que d’une majorité fragile, 
ce qui engendre les blocages. Des clans se forment alors autour de diverses commissions intégrant le 
personnel concerné et les PPA deviennent objet de chantage entre ces derniers pour voir qui va en tirer 
bénéfice. Ces situations débouchent sur trois effets négatifs : l’initiative des PPA par la commune est 
bloquée ; sa participation aux PPA en cours est remise en question ; et les départements sectoriels et 
les DAS évitent d’initier des PPA avec la commune.

Une situation tout aussi négative est observée lorsque l’autorité locale est en conflit avec la commune. 
Elle se traduit par l’exclusion de la commune de la décision des PPA projetés, la non-prise en compte de 
la planification communale et des retards pris par les financements INDH sous prétexte d’exploitation 
des projets à des fins électorales.

Il est certain que le conflit fait partie de l’action publique. La question de la gouvernance est alors à lire 
dans les sorties de conflit11 (A. Torre, 2008). Mais dans le cadre d’une recherche d’opérationnalité, 
il y aurait surtout à proposer des solutions institutionnelles qui feraient moins durer les 
situations de blocages et qui imposeraient une structure d’arbitrage.

A l’inverse, les cas de contextes politiques favorables impactant la gouvernance des PPA mettent en 
avant deux éléments majeurs. Il s’agit :

•  Du leadership du maire qui a un projet à faire passer au niveau des PPA du développement 
humain. Il arrive à rassembler l’ensemble des forces locales et donc à s’appuyer sur les 
associations locales d’une part, et à saisir toutes les opportunités d’ouverture, aussi bien par 

11  Th. Kirat.,A.Torre. (eds), 2008, « Territoires de Conflits. Analyses des mutations de l’occupation de l’espace », L’Harmattan, Paris. Les 
sorties de conflits montrent comment les arrangements et autre bricolages institutionnels ont été faits pour y aboutir.
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son réseau relationnel aux niveaux supérieurs (province, services centraux, région) que par la 
coopération décentralisée.

•  De la dynamique de la société civile relayée par le maire. Cette dynamique relève souvent de 
la culture participative propre à certaines communautés dont des jeunes se transforment en 
véritables courtiers du développement12, qui s’emparent de la maîtrise des contacts stratégiques 
avec les bailleurs de fonds dans la mise en œuvre des projets, mais aussi pour prétendre à des 
responsabilités représentatives.

Les cas étudiés montrent surtout l’importance primordiale du plaidoyer et du rassemblement des 
forces locales dans des contextes où les finances communales et les compétences du personnel 
restent dérisoires pour prétendre répondre à l’ensemble des besoins des populations en matière de 
développement humain. Ces cas restent limités à des contextes socio-culturels marqués par une forte 
culture participative et dont le maire dispose de capacités de leadership. Ils interpellent alors les 
procédures de l’action publique qui ne peuvent être que différenciés suivant les contextes.

Enfin, un contexte particulier émerge, celui des arrondissements qui n’ont pas la personnalité morale et 
de contrôle des finances pour les PPA de DH (Bernoussi à Casablanca, Bni Makada à Tanger et Mrissa 
à Salé). Le périmètre restreint dans lequel ces arrondissements évoluent en matière de développement 
humain (distribution de subventions aux associations, entretien des voiries, aménagement de quelques 
espaces verts,…) fait que leurs actions sont surtout focalisées sur l’encadrement des associations. Même si 
leur présence dans les PPA de l’INDH est toujours assurée, certains gouverneurs leur refusent la signature 
des conventions au nom de la commune. Aussi, les capacités d’initiative de l’arrondissement semblent très 
réduites en matière de PPA de DH. Ils restent des exécutants. Toutefois, il est bien entendu que lorsque les 
présidents d’arrondissement bénéficiant d’autres ressources de pouvoir (parlementaires, membre du conseil 
de la ville et membre influent du parti politique qui gère la ville), ils arrivent à impulser un programme 
propre à leur arrondissement, comme cela a été le cas notamment pour l’arrondissement de Sbata à 
Casablanca. Mais ces cas restent relativement rares. Ceci se traduit aussi par la faible ouverture sur la 
coopération internationale qui exige, certes, le passage par le conseil de la ville. Les élus d’arrondissement 
se comportent alors comme des bénéficiaires de ce qui a été initié par le conseil de la ville.

La situation particulière des arrondissements de commune interpelle alors le cadre territorial et 
institutionnel dans lequel sont mis en œuvre les PPA de DH dans les grandes villes. 

I.1.2. Le contexte financier communal et la gouvernance des PPA de DH

Cette partie a pour objectif de voir, à travers un état des lieux des finances des 30 communes investiguées, 
dans quelle mesure les élus locaux ont les moyens financiers pour réaliser les investissements qui leur 
paraissent indispensables pour répondre aux besoins de leurs concitoyens. 

I.1.2.1. Méthodologie d’analyse 

Cet état des lieux des finances des communes enquêtées s’est appuyé sur quatre indicateurs. Il s’agit :

•  De la richesse fiscale et non fiscale collectée par la commune, rapportée au nombre de ses 
habitants, qui permet d’appréhender la capacité de la commune à autofinancer ses charges de 
fonctionnement.

12  Olivier Nay et Andy Smith, 2002, « Le gouvernement du compromis, courtiers et généralistes dans l’action publique ». Economica. 
(Collection Etudes politiques), Paris.
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• Le ratio d’autonomie financière de la commune, qui désigne sa capacité à bénéficier de 
ressources propres ;

• Du taux d’épargne brute, qui traduit la capacité la commune à maîtriser ses dépenses de 
fonctionnement, afin de dégager des ressources internes pour financer ses investissements ;

• Du taux d’endettement, qui traduit la capacité des communes à assurer leur besoin de financement, 
sur plusieurs années, des dépenses d’équipement.

Par ailleurs, puisque les ressources financières locales dépendent en partie de l’Etat (via les transferts 
des recettes de TVA), celles-ci sont en situation de risque dès lors que le système fiscal de l’Etat ne 
génère pas des recettes suffisantes. Or, au Maroc, ce risque tend à devenir une réalité depuis quelques 
années, du fait de la tendance à la baisse du taux de progression des recettes fiscales.

Aussi, alors que le processus de décentralisation connait une nouvelle impulsion depuis 2015 suite 
à l’adoption des lois organiques étendant le champ de compétences et donc des dépenses des 
communes, l’autonomie financière de ces dernières devient essentielle. Aussi, pour les besoins de 
l’analyse, sera retenu, comme premier indicateur, le taux d’épargne brute corrigée des transferts de 
l’Etat, qui traduit la capacité de la commune à constituer l’épargne indispensable pour financer ses 
investissements, rembourser sa dette et financer une partie de son fonctionnement, à partir de ses seules 
ressources propres.

Mais l’effort d’équipement d’une commune sera d’autant plus important que celle-ci n’a pas de soucis 
de remboursement de la dette puisque qu’elle n’a pas ou peu emprunté. Dans ce contexte, l’indicateur 
retenu est le taux d’épargne brute corrigée du taux d’endettement. Ainsi, lorsque le solde est positif, 
cela signifie que la commune est en situation de sous-endettement. A l’inverse, lorsqu’il est négatif, la 
commune est alors surendettée. 

Ces deux indicateurs seront par la suite déclinés par strates territoriales (urbain, rural et péri-urbain), 
démographiques (petite ville, ville moyenne et grande ville13), géographiques et selon la richesse 
fiscale et non fiscale par habitant (voir l’encadré n°1 ci-après). 

 

13   Pour les besoins de l’analyse financière des arrondissements des grandes villes, la population de celles-ci a été retenue et non celle 
des arrondissements, car les conseils de ces derniers, n’ont pas la compétence de décider des investissements sur leur territoire, celle-ci 
étant du ressort de la ville à laquelle ils sont rattachés. Les seules missions qui ont été attribuées aux conseils d’arrondissement sont 
liées à l’animation sociale et à la maintenance des infrastructures de base et des équipements économiques, socio-culturels et sportifs. 
Le budget des conseils d’arrondissement est essentiellement un budget de fonctionnement des services qu’ils rendent, lequel budget 
est retracé dans un compte spécial dit compte de dépenses sur dotations (CDD). Pour ne prendre que l’exemple de la commune de 
Casablanca, le poids du CDD de Sidi Bernoussi est très faible. En effet, rapporté au budget de fonctionnement de Casablanca, il 
n’atteint que 0,5%.
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Encadré 1 : communes « riches » versus communes « pauvres »

Le tableau ci-après permet de décliner l’indicateur de richesse fiscale et non fiscale par habitant de la 
commune la mieux classée à celle la moins bien classée 

Richesse fiscale et non fiscale par habitant (en dirhams) 

Gueznaia PETITE VILLE PERI-U 3 337,83

Casablanca GRANDE VILLE URBAIN 834,89

Dakhla VILLE MOYENNE URBAIN 631,13

Sidi Rahal Chatai PETITE VILLE PERI-U 595,55

Dar Bouazza VILLE MOYENNE PERI-U 526,81

Tanger GRANDE VILLE URBAIN 517,07

Ain El Aouda VILLE MOYENNE PERI-U 427,75

Chefchaouen VILLE MOYENNE URBAIN 426,18

Oujda GRANDE VILLE URBAIN 417,97

Shoul PETITE VILLE PERI-U 416,78

El Hajeb VILLE MOYENNE URBAIN 414,07

Driouch PETITE VILLE URBAIN 400,92

Salé GRANDE VILLE URBAIN 333,52

Khémisset VILLE MOYENNE URBAIN 316,15

Aoulouz PETITE VILLE URBAIN 227,31

Ait Bourzouine PETITE VILLE RURAL 210,42

Maaziz PETITE VILLE URBAIN 149,17

Asni PETITE VILLE RURAL 138,44

Nihit PETITE VILLE RURAL 94,86

Berkine PETITE VILLE RURAL 85,07

Bni Mathar PETITE VILLE RURAL 64,56

Tamezmoute PETITE VILLE RURAL 61,45

Tiddas PETITE VILLE RURAL 61,44

Tanaqoub PETITE VILLE RURAL 59,81

Aït Said PETITE VILLE RURAL 51,72

Ait M’Hamed PETITE VILLE RURAL 50,38

Enjil PETITE VILLE RURAL 43,83

Bni Zoli PETITE VILLE RURAL 37,61

Ouaoula PETITE VILLE RURAL 23,67

Asjen PETITE VILLE RURAL 22,37

Moyenne de l’échantillon   365,96

Source : Année de référence 2017. Chiffres issus des états financiers des 30 communes de l’échantillon

Parmi les communes dont la richesse fiscale et non fiscale est inférieure à la moyenne nationale, on trouve l’ensemble des 
petites villes (hormis Driouch) figurant dans l’échantillon, ainsi que la grande ville de Salé et la ville moyenne d’Aoulouz. 
Sous cet angle, ces communes peuvent être considérées comme des communes « pauvres » car elles dépendent des transferts 
de l’Etat pour financer leur fonctionnement. 
Parmi les communes « riches », figure celle de Gueznaia qui dégage une richesse fiscale et non fiscale quatre fois plus élevée 
que Casablanca. 
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I.1.2.2.2. Taux d’épargne brute corrigée des transferts de l’Etat

Cet indicateur traduit la capacité des communes à financer la formation de leur épargne brute à partir 
de leurs recettes propres, c’est-à-dire sans recourir aux recettes qui lui sont transférées par l’Etat.

Si la valeur prise par cet indicateur est positive, cela signifie que la collectivité territoriale a financé 
la totalité de la formation de son épargne brute grâce à ses recettes propres, mais a aussi couvert 
une partie de ses dépenses de fonctionnement. Si la valeur prise par cet indicateur est négative, cela 
signifie qu’une partie de son épargne brute est financée par appel à la dotation globale TVA. 

Le tableau 6 ci-après indique que des communes « pauvres », en l’occurrence celles de Aït Said, 
Tanakoub, Tiddas, Enjil, Aoulouz, Salé et Khémisset ont pu financer la formation de leur épargne 
brute et dégager une marge financière pour couvrir une partie de leurs dépenses de fonctionnement, 
contrairement à la commune de Dakhla qui, en dépit de son potentiel financier, a dû recourir à des 
transferts de l’Etat pour couvrir une partie de son épargne brute. 

Tableau 6 : Taux d’épargne brute corrigée des transferts de l’Etat, en % des recettes courantes

Tanger14 GRANDE VILLE URBAIN 92,45%

Dar Bouazza VILLE MOYENNE PERI-U 88,22%

Casablanca GRANDE VILLE URBAIN 73,27%

Oujda GRANDE VILLE URBAIN 44,36%

El Hajeb VILLE MOYENNE URBAIN 41,55%

Salé GRANDE VILLE URBAIN 39,34%

Sidi Rahal Chatai PETITE VILLE PERI-U 36,94%

Chefchaouen VILLE MOYENNE URBAIN 35,39%

Gueznaia PETITE VILLE PERI-U 26,82%

Khémisset VILLE MOYENNE URBAIN 23,55%

Shoul PETITE VILLE PERI-U 22,80%

Driouch PETITE VILLE URBAIN 21,93%

Ain El Aouda VILLE MOYENNE PERI-U 18,85%

Aoulouz PETITE VILLE URBAIN 17,52%

Enjil PETITE VILLE RURAL 10,76%

Tiddas PETITE VILLE RURAL 10,67%

Tanaqoub PETITE VILLE RURAL 9,96%

Aït Said PETITE VILLE RURAL 4,32%

Berkine PETITE VILLE RURAL 0,62%

Maaziz PETITE VILLE URBAIN -2,30%

14   Le classement de Tanger en tête est dû au fait que son taux d’autonomie financière est de 100%, pour un taux d’épargne brute de 
7,55% des recettes réelles de fonctionnement. Ce taux inhabituel de 100% ne doit pas faire croire à une autonomie financière absolue: 
cette situation est en fait la conséquence d’une violation du principe de souveraineté du conseil communal, dont la dotation TVA ne 
lui a pas été servie.  Autrement, si la commune de Tanger avait reçu la dotation TVA qui lui était destinée (152.527 KDH), elle aurait 
affiché un taux d’autonomie financière de 76,2%, et non pas 100%.
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Bni Mathar PETITE VILLE RURAL -7,53%

Ait Bourzouine PETITE VILLE RURAL -8,04%

Ait M’Hamed PETITE VILLE RURAL -8,20%

Asni PETITE VILLE RURAL -9,43%

Nihit PETITE VILLE RURAL -9,49%

Dakhla VILLE MOYENNE URBAIN -10,29%

Tamezmoute PETITE VILLE RURAL -13,20%

Bni Zoli PETITE VILLE RURAL -13,59%

Ouaoula PETITE VILLE RURAL -16,78%

Asjen PETITE VILLE RURAL -51,25%

Source : Année de référence 2017. Chiffres issus des états financiers des 30 communes de l’échantillon

I.1.2.2.3. Taux d’épargne brute corrigée des annuités de la dette 

Cet indicateur mesure l’effort d’investissement entrepris par la commune. S’il est négatif, cela signifie 
que la commune est surendettée, c’est-à-dire qu’elle est entrée dans un cycle de désinvestissement. Elle 
ne peut donc plus continuer à s’équiper au risque d’accentuer son endettement. S’il est positif, cela 
signifie que la commune dispose encore d’une marge d’équipement qu’elle pourra donc exploiter soit 
directement, soit indirectement (par recours à l’emprunt).

Ce nouvel indicateur permet ainsi de repérer aussi bien les communes surendettées que celles qui 
n’exploitent pas leur potentiel d’endettement. Il serait plus pertinent que le ratio d’endettement usuel 
qui est jugé satisfaisant dès lors qu’il est inférieur à 80%, c’est-à-dire que les capacités d’emprunts des 
communes sont limitées à 80% de leur épargne brute15.  

Le tableau 7 ci-après indique que l’ensemble des communes, à l’exception des grandes villes de Salé, 
Tanger et Oujda, disposent d’une épargne brute leur permettant de rembourser leurs emprunts et de 
dégager des marges d’endettement destinées à leurs dépenses d’équipement.  

S’agissant de Salé, Tanger et Oujda, elles sont surendettées et sont contraintes d’annuler des dépenses 
d’équipement pour enrayer la spirale de l’endettement. Leur situation financière ne leur permet pas de 
soutenir leur effort d’investissement.  

15   Ce seuil d’endettement (80% de l’épargne brute) avait été arrêté par la tutelle en 2000 par circulaire, afin d’empêcher les communes 
de tomber dans le surendettement. 

 Selon la Cour des Comptes, « les interventions du FEC étaient encore encadrées par la déclaration de la politique générale (DPG) 
qui remonte à 1993 et qui énonce un certain nombre de principes directeurs pour mettre en place une stratégie du FEC basée sur des 
objectifs de performance et des règles de bonne gestion. En fait, cette DPG a fixé deux conditions majeures pour l’octroi des prêts 
aux collectivités territoriales : un taux d’endettement de 40% au maximum et un autofinancement de 20%. Plus de vingt ans après sa 
mise en place, et malgré la recommandation émise par la Cour des Comptes en 2011, cette DPG n’a pas connu d’actualisation pour 
tenir compte, d’une part, du statut du FEC en tant que banque, et, d’autre part, des exigences du développement local. Cette situation 
a pour conséquence la transgression, à plusieurs occasions, des conditions fixées par la DPG, notamment l’approbation de la part 
du Comité de crédit des prêts pour des collectivités territoriales présentant un taux d’endettement supérieur à 40% ». Cette situation a 
conduit les communes à interpréter le seuil d’endettement de 40% arrêté par la déclaration de politique générale du FEC comme un 
encouragement à l’endettement à outrance ! 



36

Tableau 7 : Taux d’épargne brute corrigée des annuités d’emprunts, en % des recettes   
         courantes

Gueznaia PETITE VILLE PERI-U 67,31%

Asjen PETITE VILLE RURAL 57,69%

Dakhla VILLE MOYENNE URBAIN 51,43%

Ait Bourzouine PETITE VILLE RURAL 43,45%

Asni PETITE VILLE RURAL 40,26%

Ain El Aouda VILLE MOYENNE PERI-U 34,76%

Tamezmoute PETITE VILLE RURAL 28,08%

Maaziz PETITE VILLE URBAIN 27,78%

Ouaoula PETITE VILLE RURAL 24,68%

Shoul PETITE VILLE PERI-U 22,88%

Bni Mathar PETITE VILLE RURAL 22,01%

Ait M’Hamed PETITE VILLE RURAL 21,80%

Sidi Rahal Chatai PETITE VILLE PERI-U 18,38%

Khémisset VILLE MOYENNE URBAIN 17,54%

Nihit PETITE VILLE RURAL 17,28%

Berkine PETITE VILLE RURAL 12,51%

Driouch PETITE VILLE URBAIN 12,44%

Bni Zoli PETITE VILLE RURAL 10,31%

Tanaqoub PETITE VILLE RURAL 6,49%

Aoulouz PETITE VILLE URBAIN 5,39%

Aït Said PETITE VILLE RURAL 5,05%

Casablanca GRANDE VILLE URBAIN 4,87%

Enjil PETITE VILLE RURAL 2,21%

Chefchaouen VILLE MOYENNE URBAIN 2,19%

El Hajeb VILLE MOYENNE URBAIN 0,87%

Dar Bouazza VILLE MOYENNE PERI-U 0,00%

Tiddas PETITE VILLE RURAL 0,00%

Salé GRANDE VILLE URBAIN -0,49%

Tanger GRANDE VILLE URBAIN -5,81%

Oujda GRANDE VILLE URBAIN -6,35%

Source : Année de référence 2017. Chiffres issus des états financiers des 30 communes de l’échantillon
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Le cas spécifique de la commune « « pauvre » d’Asjen mérite d’être signalé, qui dispose d’un potentiel 
d’endettement représentant 57,69% de ses recettes courantes afin de soutenir le financement de 
ses besoins d’équipement. Ce potentiel peut s’expliquer par le redéploiement de la TVA vers les 
communes « pauvres » pour leur permettre de financer l’équipement de leur territoire816, directementou 
indirectement, par le biais de l’emprunt.

Conclusions

L’analyse montre que si les communes rurales échantillonnées ne sont pas financièrement autonomes, 
elles disposent en revanche d’une autonomie de gestion grâce aux transferts inconditionnels des 
dotations globales TVA attribuées par l’Etat. Ces communes dégagent ainsi un taux d’épargne brute de 
21,9% (des recettes réelles de fonctionnement), soit un taux supérieur à celui des communes urbaines 
de l’échantillon (17,8%), mais inférieur à celui des communes situées en milieu péri-urbain (35,4%). 

L’épargne brute ainsi dégagée conditionne la capacité d’équipement des communes, qu’elle soit 
financée par leurs ressources propres ou par l’emprunt (à hauteur du seuil d’endettement limité à 80% 
de l’épargne brute autorisé par la tutelle). L’endettement demeure limité pour les communes rurales de 
l’échantillon (1,1% des ressources courantes) alors que qu’elles ont une marge confortable de 16,4% 
pour s’endetter. Les annuités de la dette des communes péri-urbaines de l’échantillon atteignent 6,8% 
des recettes de fonctionnement, ce qui porte leur marge d’endettement à 21,6%. Les communes situées 
en milieu urbain affichent quant à elles un taux d’endettement de 7,8% et une marge non encore 
exploitée d’endettement de 6,4%.

Pour les communes urbaines de l’échantillon, le ratio d’endettement - annuités rapportées à l’épargne 
brute - atteint 0,67 indiquant par là qu’il est proche de la limite d’endettement (0,80). Le ratio 
d’endettement des communes rurales de l’échantillon est encore loin de ce plafond (0,05) et se situe 
à un niveau intermédiaire (0,36) en ce qui concerne les communes périurbaines. Les communes 
rurales ont encore une marge pour s’équiper de 20,8% des recettes courantes, soit au moyen d’un 
financement direct, soit en recourant à l’emprunt, alors que les communes urbaines l’ont épuisée (10%). 
Les communes péri-urbaines bénéficient quant à elles d’une marge confortable pour investir (28,67%).

Enfin, des excédents de trésorerie sont affichés par l’ensemble des communes concernées, ce qui 
témoigne de leur déficit en matière de gestion financière. En effet, les communes étudiées disposent 
d’un fonds de roulement correspondant en moyenne à 289 jours de recettes courantes, dépassant de 
trois fois la norme conventionnelle de 90 jours. 

16 La révision de la formule de distribution de la TVA aux CL a retenu trois critères pour permettre aux communes « pauvres fiscalement » 
de financer l’équipement de leur territoire.

Ces trois critères s’appuyaient sur :
• Une part forfaitaire, distribuée de manière égale, indépendamment de la taille démographique et/ou de la richesse fiscale de la 

commune ; 
• Une part appelée ‘potentiel fiscal’, calculée sur la base des 3 taxes gérées par l’Etat au profit des communes (taxe de services 

communaux, taxe d’habitation et taxe professionnelle), et répartie en fonction inverse de la richesse fiscale par habitant, générée 
par ces 3 taxes ; 

• Une part appelée ‘effort fiscal’ rémunérant les efforts communaux en matière de recouvrement et de développement des recettes 
que les communes gèrent directement.

• Le critère ‘potentiel fiscal’ a été attributaire du coefficient de pondération le plus élevé, justement afin d’atténuer les inégalités 
fiscales, en matière de ‘taxe de services communaux, taxe d’habitation et taxe professionnelle’.
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Ces excédents de trésorerie, exprimés en nombre de jours de recettes courantes, sont respectivement 
de 255, 305 et 318 jours pour les communes urbaines, rurales et périurbaines, ce qui, dans tous les 
cas, trahit une immobilisation insuffisante des crédits d’équipement destinés à leur développement. 

I.1.3. Conclusions sur le contexte politique et financier des PPA

Les conclusions de cette section visent à caractériser les contextes politique et financier des communes 
en fonction des types de territoires géographiques retenus (urbain, périurbain et rural). L’objectif est de 
mettre en exergue le fait avéré ou pas d’avoir des politiques publiques adaptées à des milieux qui se 
caractérisent par des profils plutôt homogènes. 

Les communes urbaines

Les centres urbains documentés dans notre échantillon montrent que dans une majorité de communes 
urbaines (sept communes sur 11, dont deux grandes villes, quatre centres intermédiaires et un petit 
centre), les PPA bénéficient d’un contexte financier favorable, assurant de bonnes conditions à leurs 
impulsions. Néanmoins, dans ces communes urbaines, les contextes politiques se présentent de 
manière très contrastée puisqu’ils concernent, aussi bien des cas très favorables à la gouvernance des 
PPA (Chefchaouen) que des cas contraires (Oujda ou Tanger). Les situations intermédiaires sont très 
présentes. 

Au total, des situations très contrastées sont observées au niveau des grandes villes, qui se distinguent 
par trois variétés de profils :

•  Oujda, qui présente un contexte financier et politique difficile pour l’impulsion des PPA.

•  Casablanca et Tanger qui peuvent impulser sur le plan financier les PPA, malgré un contexte 
politique peu favorable.

•  Salé, plutôt pénalisée au niveau financier.

Les villes moyennes se retrouvent toutes dans une situation financière favorable aux PPA alors que leur 
contexte politique reste différencié, entre le cas favorable de Chefchaouen et celui moins favorable, de 
Khemisset. Mais globalement, les éléments de contexte y sont favorables à l’impulsion des PPA. 

Quant aux petits centres urbains, leur contexte politique et financier reste mitigé.  

Les communes périurbaines

Les communes périphériques des grandes villes s’imposent comme une catégorie géographique à part 
entière. Elles ne sont ni rurales car la majorité de leur population provient de la métropole et y travaille), 
ni urbaines puisqu’elles bénéficient rarement des centralités urbaines et des niveaux d’équipement qui 
sont associés aux villes. 

En tant que réceptacle des besoins d’extension de la grande ville, elles sont, au contraire caractérisées, 
en termes de développement humain, par des besoins massifs en équipements et infrastructures de base 
liés au développement de l’habitat non réglementaire qui les caractérise. Le défi de répondre à l’ampleur 
des besoins en des temps très courts reste alors un challenge pour leurs collectivités territoriales. Bien que 
relevant de leurs compétences propres, elles ne peuvent faire face aux besoins financiers que demandent 
l’extension des réseaux d’eau et d’assainissement, la restructuration des quartiers non réglementaires ou 
leur connexion au réseau de transport de la métropole. Ces situations demandent une prise en charge 
globale des réseaux des aires métropolitaines par des structures dédiées.
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Toutefois, dans notre échantillon de communes, cette catégorie se distingue, pour tous les cas étudiés, 
par une situation financière favorable à impulser les PPA. Ceci résulte de capacités fiscales indéniables 
dues à leur localisation géographique, réceptacle de grands projets des métropoles (promotion 
immobilière, zone industrielle) et des ressources fiscales qu’elles entrainent. Mais dans le même temps, 
leur contexte politique reste mitigé. En effet, ces communes souffrent d’un manque de personnel qualifié 
et d’une faible ouverture sur l’international. Ceci en fait une catégorie très singulière, car bénéficiant 
d’atouts financiers mais pêchant par l’incapacité à prendre en charge des PPA de grande ampleur.

Les communes rurales

Les communes du milieu rural retenues dans notre échantillon se caractérisent par une autonomie de 
gestion. Néanmoins, celle-ci ne se traduit pas par un recours au levier de l’endettement pour dynamiser 
ses PPA, et ce en dépit des marges importantes dont disposent les communes rurales17. 

Cette situation interpelle les pouvoirs publics quant à la capacité donnée à ces communes à jouer 
un rôle central dans les PPA de développement humain. Elles restent loin de pouvoir jouer un rôle 
moteur dans les grands programmes nationaux d’adduction à l’eau potable, d’électrification ou 
de désenclavement même si des initiatives locales relaient bien certains programmes, comme le 
PAGER avec les associations des provinces du sud du Maroc. Même si ces missions relèvent de leurs 
compétences, elles sont, le plus souvent, intégrées comme partenaire dont la quote-part financière va 
être prise en charge par la DGCL. 

L’autre volet du développement humain concerne l’éducation, la santé et les routes rurales. Ici, 
les communes interviennent en partie en accompagnement de l’action publique (des ministères 
concernés) sur des projets de dar talib-a, de murs de clôture des écoles, de transport scolaire, d’école 
communautaire, d’équipement de centre de santé ou de maison d’accouchement, de dar oumouma, 
etc. L’INDH y joue souvent un rôle central. De tous ces besoins en PPA de DH, les communes rurales 
sont dans des situations de choix difficiles à prioriser. 

Le recoupement de la situation financière de ces communes rurales et de leur contexte politique montre 
surtout une majorité de communes qui ne sont pas en capacité d’impulser les PPA, tant financièrement 
que sur le plan politique (faibles ressources humaines, faible ouverture,…). 

Toutefois, deux types de profils sont à mettre en exergue, à savoir celui de cas de contextes politiques 
très favorables à la gouvernance des PPA et son contraire. A ce titre, les cas d’Asni, de Nihit et d’Ait 
M’Hamed sont à relever. 

Asni bénéficie aussi bien de capacités financières d’impulsion des PPA que d’une ouverture sur ses 
ONG et sur les bailleurs de fonds internationaux, mais elle pêche, comme toutes les communes rurales, 
d’un manque de personnel qualifié. Nihit et Ait M’Hamed n’ont que peu de moyens financiers, mais 
montrent des capacités de leadership capables de mobiliser l’ensemble des forces politiques locales. 
Toutefois, cet atout ne trouve pas dans l’administration centrale le relais nécessaire pour lui procurer les 
ressources humaines et financières qui lui permettrait de jouer pleinement leur rôle.

A l’opposé, nous retrouvons le cas particulier de Tiddas qui cumule les déficits, aussi bien en termes 
de capacité à impulser les PPA financièrement qu’au niveau de son contexte politique marqué par des 
conflits internes. 

17 Cette entrave concerne la majorité des communes de l’échantillon, quel que soit leur milieu géographique.
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Au total, les trois catégories de communes (urbaine, périurbaine et rurale) se singularisent clairement 
aussi bien au niveau financier que par leur gouvernance, avec une mention particulière pour les 
communes périurbaines et le grand fossé qui continue à exister entre les communes rurales et urbaines 
(notamment en matière d’impulsion financière et de ressources humaines). Même les sous-catégories 
urbaines (petit centre, ville moyenne et grande ville) trouvent leur pertinence. 

Enfin, la grande variété de communes rurales composant l’échantillon  ne fait que confirmer des 
gestions très différenciées des PPA de développement humain par ces dernières.

L’état des lieux analysé à travers le contexte politique, financier et géographique des PPA nous donne 
ainsi, une vue d’ensemble permettant de prendre la mesure des conditions dans lesquelles se déroulent 
les PPA. Le second volet de la situation de référence (1.2) concerne l’analyse des PPA en eux-mêmes 
dans leurs différentes dimensions (convergence, management, participation).  

I.2. Etat des lieux de la gouvernance locale à travers l’analyse des PPA de développement 
       humain (situation de référence)  

Cet état des lieux est étudié en deux étapes :

•  Une première étape d’analyse distinguant les PPA sectoriels d’une part, puis les programmes 
intégrés d’autre part ;

•  Une seconde étape conclusive, d’analyse transversale, interrogeant les différentes dimensions 
(convergence, management, participation) des PPA étudiés. 

I.2.1. Analyse des projets et actions sectoriels de DH et des programmes intégrés

Après un bref rappel des différentes dimensions de la gouvernance telles que définies dans notre 
approche, la présentation de l’analyse des PPA se fera en trois temps :

•  une présentation des données globales des PPA documentés (descriptif) permettant de relever 
aussi bien les caractéristiques des PPA étudiés que des éléments quantifiés qui devraient faire 
l’objet d’analyse dans les études de cas ; 

•  une analyse des projets et actions sectoriels à travers les trois dimensions de la gouvernance 
(management, convergence et participation) ; 

•  une analyse des programmes intégrés à travers, comme précédemment, les dimensions 
managériale, de la convergence et de la participation. 

Trois dimensions de la gouvernance ont été définies dans notre approche.

La dimension managériale suppose une gestion efficace et efficiente (gestion axée sur les objectifs/
résultats, adéquation entre les moyens humains, financiers techniques et matériels et les résultats). Elle 
est appréciée à travers :

•  la conception des PPA et leur faisabilité sociale ; 

•  Une gestion transparente permettant la redevabilité ; 

•  Une gestion faisant de l’évaluation et du suivi des PPA un moyen permanent de la correction de 
l’action. 
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La participation citoyenne est un construit social. C’est un processus qui comporte des va-et-vient 
dans le temps (progression/régression) et, selon les circonstances du contexte, un processus qui a un 
coût, rarement pris en compte dans l’action publique. 

La participation des populations, que ces dernières soient organisées de manière formelle 
(associations,…) ou informelle (jma’a de douar, groupe d’éleveurs, de femmes, de jeunes, etc. d’une 
commune,…) ne peut, par conséquent, être réduite à une technique ou à une théâtralisation passagère 
que des animateurs de l’ingénierie de communication vont mettre en œuvre. 

La prise en compte de ces précautions fondamentales quant à la place que l’on accorde à la population 
nous donne à voir quatre modèles pour penser la participation : 

• une participation «encadrement» ou alibi ; 

•  une participation où la population n’est vue que comme un acteur avec lequel on va partager 
des coûts ; 

•  une participation où l’on s’intéresse à la concertation avec la population pour mener à bien une 
action ;

•  une participation où l’on considère la population comme partenaire au sens plein du terme, avec 
lequel on partage des responsabilités. 

La participation entendue comme un partage de pouvoir, comme une reconnaissance d’un savoir et 
savoir-faire à intégrer dans l’action publique avec des droits et obligations nous paraît être un idéal à 
atteindre. Aussi, nous jugerons cette dimension à travers ce prisme ; i) sur les capacités des associations 
et des populations bénéficiaires des actions de DH à faire reconnaître leur savoir-faire ; ii) à leur 
capacité à l’autonomie face aux autres forces politiques ; iii) au système d’implication mis en place à 
leur assurer des droits et obligations.

Pour la convergence, cinq dimensions sont retenues : 

•  La convergence institutionnelle qui touche à l’ensemble des dispositifs institutionnels et procédures 
mises en place en amont pour faire converger les acteurs vers une action commune. Elle est assurée 
par la mise en place de conventions, organes de gouvernance et procédures censées assurer la 
convergence. Elle fixe la place et le rôle de chaque acteur dans l’action de développement.

•  La convergence financière qui demande l’analyse de la composante «contribution financière» 
de chaque acteur et la programmation qui la sous-tend. Elle nécessite d’observer l’effet levier qui 
peut être joué par un acteur donné.

•  La convergence d’objectifs et de référentiel qui suppose une vision partagée du développement 
local et un impact sur les orientations sectorielles. Cet aspect peut être observé à travers la 
planification territoriale, mais aussi autour des PPA majeurs (qui s’imposent à tous les acteurs) de 
développement humain au niveau local.

•  La convergence de processus (ou dans le processus de mise en œuvre) qui suppose d’analyser 
la convergence en acte. Qui fait quoi et comment dans des actions décidées en amont, dans des 
conventions fixant les missions et contributions financières de chaque acteur, des procédures et 
des instances de prise de décision. Dans les faits, nous avons à mesurer le degré d’implication de 
chaque acteur et d’en donner les éléments explicatifs. La convergence territoriale qui demande 
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à voir en quoi et comment un projet inscrit sur plusieurs territoires (administratifs) arrive à faire 
converger les acteurs des dits territoires.

Dans cette étude, la convergence institutionnelle et financière a été recherchée dès le départ. En effet, 
l’ensemble des PPA documentés devait faire l’objet de conventions préalables et concerner au moins 
deux acteurs institutionnels. C’est donc à travers la convergence dans la vision et encore plus dans le 
processus que nous mesurons cet aspect central de la gouvernance.

I.2.1.1. Données globales sur l’ensemble des PPA

Le point suivant présente un panorama des données globales de l’enquête sur les PPA. Ainsi :

•  Les PPA sont représentés dans 10 régions. La région de Rabat-Salé-Kenitra renferme le plus 
de PPA documentés alors que celle de Beni Mellal concerne le moins de PPA documentés. 
Mais dans l’ensemble, nous obtenons une représentativité intéressante de l’ensemble du Maroc 
(graphique 2).

Graphique 2 : Répartition régionale des PPA de l’échantillon (en nombre)
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               Source : Elaboré à partir de la base des PPA –Enquête 2017

• La répartition géographique par milieu de résidence des PPA enquêtés montre une légère 
prédominance des zones urbaines de l’échantillon, avec 42,4%, suivies des zones rurales 
(40,3%). La part des PPA dans les zones préurbaines de l’échantillon ne représentent que 17,3%. 
Dans le milieu rural, les zones de montagne, piémonts et hauts plateaux affichent le taux des PPA 
le plus élevé avec 73%, suivi du sud présaharien avec 19% et des plaines atlantiques avec 8%. 
Pour les communes du milieu urbain de l’échantillon, les grandes villes avec arrondissement et 
les centres intermédiaires présentent le pourcentage des PPA les plus élevés, avec respectivement 
39% et 34%. La proportion des PPA dans les grandes villes sans arrondissement ne représente 
que 9% et celle des petits centres a atteint 18% (Tableau 8).
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Tableau 8 : Répartition géographique des PPA

Milieu  Pourcentage
des PPA

Par du milieu de rési-
 dence dans le total des

PPA

Rural

 Zones de montagne, piémonts et haut
 plateaux

73%

40.3%
 Plaines atlantiques 8%

 Sud présaharien 19%

Urbain

Grandes villes avec arrondissement 39%

42.4%Grandes villes sans arrondissement 9%

 Villes moyennes 34%

 Petites villes 18%

Périurbain 17% 17.3%

Total 100

Source : Elaboré à partir de la base des PPA – Enquête 2017

La représentativité par type (actions, programmes, projets) montre que ce sont surtout les projets et 
les programmes qui ont été documentés. Les PPA projets sont les plus documentés, mais avec des 
différences selon les différents milieux. Ils représentent 73% dans le milieu rural, 62% dans le milieu 
urbain et 53% dans le préurbain. La proportion des PPA la plus élevée est celle observée dans le milieu 
préurbain (Graphique 3).

Graphique 3 : Répartition des PPA par type
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Les secteurs par milieu de résidence montrent une prédominance des PPA de l’éducation et des 
infrastructures, suivies de la santé en milieu rural. Une même importance pour ceux des infrastructures 
en milieu urbain, suivis de ceux de la Santé et de l’inclusion économique. Enfin, le milieu périurbain 
est dominé par les PPA de l’éducation, suivi de ceux du Développement social et des infrastructures, 
(Graphique 4).
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Graphique 4 : Répartition des PPA par secteur et par milieu de résidence
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     Source : Elaboré à partir de la base des PPA - Enquête 2017

• L’analyse par PPA par secteur et par zone géographique (Graphiques 5 et 5 bis) montre dans le 
milieu rural, l’équipement et infrastructure et l’éducation dominent les PPA dans le Sud présaharien 
avec respectivement 55% et 45%. Les zones de montagne, piémonts et haut plataux présentent la 
même situation avec 35% pour l’éducation et 24% pour l’Equipement et infrastructure. Les plaines 
atlantiques sont dominées par les PPA de l’équipement et infrastructure avec 50%. S’agissant 
du milieu urbain, l’équipement et infrastructure présentent la plus grande proportion des PPA 
dans les centres intérmédiaires et les petits centres. Les grandes villes avec arrondissement sont 
dominées avec les PPA de développement social alors que dans celles sans arrondissements. Les 
PPA les plus répresentés sont ceux liés au secteur de l’inclusion économique.

Graphique 5 : Répartition des PPA par secteur en milieu rural
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Graphique 5 bis : Répartition des PPA par secteur en milieu urbain
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Source : Elaboré à partir de la base des PPA - Enquête 2017

• La base de données PPA montre également que la commune demeure l’initiatrice principale des 
PPA avec 37%, suivi des associations avec 17%, des départements ministeriels avec 14% et des 
unicipalités, provinces et régions avec 11% (Graphique 6).

Graphique 6 : Répartition des PPA selon les initiateurs
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• Les communes représentent 36% des porteurs des PPA. Elles sont suivies des associations (24%) 
et des départements ministériels (16%) selon le graphique 7 ci-après.  
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Graphique 7 : Répartition des PPA selon les porteurs
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• Le cadre référentiel des PPA montre une prédominance des PPA ayant été mis en œuvre dans le 
cadre de l’INDH (51% entre ILDH et autre programme). De manière générale, presque la moitié 
des PPA (43%) ont été entrepris dans le cadre d’une planification impliquant directement la 
commune (ILDH, PAC et PCD réunis). Le reste des PPA a comme cadre de référence impliquant 
des échelons supérieurs, PDP (4%), les stratégies sectorielles (4%), la société civile (4%), et 
d’autres programmes de développement socio-économique (Tableau 9).  

Tableau 9 : Cadre référentiel des PPA

Cadre référentiel En %

ILDH (1) 26

PAC 6

PCD 11

Programmes INDH (2) 25

Stratégies des départements ministériels 4

Plan de développement provincial 4

Initiative de l’association 4

Programme de développement intégré des régions du sud. 1

Programme entraide nationale 1

Autre (pas de réponses, absence de cadre référentiel, Maroc moubadara, volonté du 
conseil…) 20

1. ILDH : Initiative locale de développement humain dans le cadre des programmes « de lutte contre l’exclusion urbaine 

(dans l’urbain) et de lutte contre la pauvreté ‘dans le rural) de l’INDH.

2. Programme transversal ou programme de lutte contre la précarité

Source : Elaboré à partir de la base des PPA - Enquête 2017 
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• La base de données montre que sur l’ensemble des PPA documentés 23% ont accusé un retard 
dans leur mise en œuvre, alors que 77% n’ont pas accusé de retard (Graphique 8).

Graphique 8 : Pourcentage des PPA ayant accusé du retard dans leur mise en service
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Source : Elaboré à partir de la base des PPA - Enquête 2017

• Les PPA accusant le plus de retard par milieu (Graphique 9) montre les cas les plus alarmants 
suivants : le milieu rural accuse plus de la moitié des retard (53%) contre 30% observé en 
milieu urbain et 17% en milieu périurbain. Les retards constatés dans le milieu rural concernent 
principalement les zones de montagne, piémonts et hauts-plateaux avec 87%. Les plaines 
atlantiques et le Sud présaharien représentent respectivement 4% et 9% des pourcentages des 
PPA ayant accusé du retard en milieu rural. Par rapport au milieu urbain, 46% des PPA ayant 
accusé du retard dans ce milieu sont observés dans les centres intermédiaires, suivis des petits 
centres (31%) et des grandes villes avec arrondissement (19%). 

Graphique 9 : Pourcentage des PPA ayant accusé du retard 
dans leur mise en service selon le milieu de résidence
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•  Suivant les secteurs, les retards dans la mise en service concernent en premier lieu les PPA 
touchant à l’eau potable et l’électricité (42%), suivis de ceux de la Jeunesse et des Sports (32%) 
des Equipements et Infrastructures (30%) de la Santé (24%) et enfin de l’Education (17%) et du 
développement social (16%) (Graphique 10).

Graphique 10 : Pourcentage des PPA ayant accusé du retard 
dans leur mise en service selon les secteurs
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• Les principales raisons de la lenteur de mise en service des PPA restent liées à la disposition du 
foncier qui concerne 67% des cas dans le péri-urbain et 55% des cas de retard dans le rural. En 
milieu urbain, cette raison est moindre (23%) et les questions budgétaires en adéquation avec 
les CPS touchent 27% des cas de retard. La question de l’acceptabilité sociale des projets (15%) 
ajoutée à l’absence d’étude de faisabilité (19%) se pose comme élément de retard dans 34% 
des cas dans l’urbain et 39% dans le rural. Globalement, les questions de management et du 
foncier prédominent. (Graphique 11) 

Graphique 11 : Principales raisons de la lenteur de mise en service 
des PPA par milieu de résidence (%)
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• Les raisons de la lenteur de mise en service des PPA par secteur (Graphique 12) montrent que 
les retards dans la mise à disposition du foncier sont avancés dans 60% des cas dans les PPA 
de l’Education, 57% dans ceux de la Santé, 50% dans les PPA relatifs au développement social, 
40% pour ceux de l’AEP et l’électrification et 38% dans ceux des Infrastructures. Les raisons 
liées à l’absence ou à de mauvaises études de faisabilité sociale concernent essentiellement le 
développement social (33% des cas) et celles liées à la faisabilité technique, les domaines des 
équipements et infrastructures (34% des cas) ou de l’eau et l’électricité (ONEE, 30% des cas).

Graphique 12 : Principales raisons de la lenteur de mise en service 
des PPA selon les secteurs(%)
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L’ensemble de ces données globales renseigne la place du foncier, des disponibilités financières et sur 
l’importance des études de faisabilité dans la gouvernance des PPA. Elles ne ne donnent cependant 
que des tendances statistiques. Les mécanismes d’explication ne peuvent se révéler que dans la lecture 
et l’analyse de la mise en œuvre des PPA (sectoriels et intégrés), dégageant ainsi les différentes 
dimensions de la gouvernance dans les PPA prises dans leur ensemble.

I.2.1.2. Analyse des actions et projets sectoriels de DH

I.2.1.2.1. Infrastructures et équipements de base

I.2.1.2.1.1. Programme d’adduction d’eau potable en milieu rural

Dans ce domaine, plusieurs types d’infrastructures (système d’AEP) peuvent être mis en place et, suivant 
leur importance et technique utilisées, ils impliquent des acteurs différents.
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Le premier type de SAEP concerne le piquage sur des conduites régionales et des équipements qui 
permettent de desservir ensuite des grappes de douars (conduites, stations de relèvement, bassins,…). 
L’ONEE planifie ces SAEP dans des schémas provinciaux et en fait une banque de projets (études de 
faisabilité, estimation financière…). Ce système est le plus répandu actuellement dans l’intervention de 
l’ONEE.

L’ONEE-Branche eau réalise les études de faisabilité et l’estimation financière, puis il associe au 
financement, la commune à raison de 15% du coût total du projet et l’association des usagers pour 5%. 
Les 80% restants sont financés par l’ONEE (sur la base de prêts et de dons alimentant le programme). 
L’initiative revient à l’ONEE, même si pendant la première phase du PAGER, le critère d’éligibilité 
principal devait être la constitution d’une association des usagers du douar, la réalisation d’une étude 
de faisabilité, l’accord de la commune pour financer les 15% du projet et la demande à faire au niveau 
provincial. Actuellement, le groupe de douars est identifié et pour chacun d’eux, une convention est 
signée entre l’ONEE, la commune et l’association. 

Le second type de SAEP est dit autonome car reposant sur un ou des puits avec système de pompage, 
château d’eau et distribution. Il peut s’alimenter aussi par l’amenée d’une source. Les SAEP autonomes 
ont la particularité de reposer sur des ressources en eau localisées (plus ou moins pérennes). Ils peuvent 
être initiés par les acteurs locaux (Associations, commune, province) et ne pas associer l’ONEE. C’est 
leur particularité. Ainsi retrouve t on plusieurs types de partenariats impliquant toujours l’association 
d’un douar, la commune et parfois, le conseil provincial. Ce sont des initiatives qui ont longtemps 
fonctionné aussi avec des financements de bailleurs de fonds internationaux et l’intermédiation 
d’associations nationales (Targa-Aide, ADL,…) ou d’antennes d’ONG internationales (OXFAM, 
Migration Développement,…). Les types de partenariats sont très diversifiés au niveau du financement et 
de la participation des populations locales. De même que l’appui technique est davantage assuré par 
ces structures externes avec les services de la commune. Lorsque l’INDH est impliquée, elle demande 
une supervision du système par l’ONEE qui est introduite alors dans les études de faisabilité et le suivi. 
Les SAEP autonomes peuvent être aussi programmés par l’ONEE dans les zones inaccessibles pour les 
adductions régionales. Elle les programme alors suivant la procédure de financement de la nouvelle 
formule du PAGER. 

Le troisième type de SAEP concerne les zones dépourvues de ressources hydriques et nécessitantes le 
transport et la fourniture d’eau par des camions citernes. Ce sont, alors, soit des structures privées qui 
l’assurent, soit des acteurs institutionnels (INDH, Province, commune).

Dans les différents types de projets, les acteurs sont dans des postures différentes. 

Type 1/ Le piquage sur des conduites régionales afin de desservir des grappes de douars

La gestion managériale

L’engagement de l’ONEE consiste en : 

• la mobilisation des fonds (80%);

• la réalisation des études ; 

• la formation des associations ; 

• le suivi des travaux de réalisation ; 
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• le suivi de l’association et de ses finances ; 

• le soutien à la constitution d’une nouvelle association en cas de défaillance de l’association 
signataire.

La commune s’engage à : 

• mobiliser les fonds (15%) ;

• fournir les autorisations administratives ;

• fournir le foncier nécessaire au passage des réseaux et équipements ;

• ne pas intervenir dans la marche de l’association, mais la suivre dans ses engagements ;

• assurer la marche du financement et de l’entretien du réseau en cas d’arrêt d’activité de l’association.

L’association s’engage à : 

• ouvrir un compte dédié au projet ; 

• mobiliser des fonds (5%) ; 

• sensibiliser les populations ; 

• obtenir le foncier nécessaire auprès des propriétaires ; 

• constituer un fonds de roulement ; 

• établir un rapport financier suivant le modèle fourni par l’ONEE ; 

• permettre la présence d’un agent de l’ONEE lors des assemblées générales ; 

• assurer les versements à l’ONEE.

Ce type de convention montre un désir de suivi rigoureux de toutes les parties par l’ONEE. La 
convention ne contient pas d’organe de suivi, mais prévient les différents cas de dysfonctionnements 
par l’intervention de la commune et des moyens de contrôle permanents. 

Au niveau du management, si en général, la maitrise technique de l’ONEE est assurée, nous avons pu 
aussi voir des retards dus à un marché annulé une première fois par le central avant son acceptation. 
Malgré la maitrise technique des structures locales de l’ONEE dans leur domaine, elles ne sont pas à 
l’abri de mauvaises conceptions des marchés (Asni, Aoulouz).

La convergence

Au niveau de la convergence institutionnelle et financière, l’ONEE joue un rôle fondamental en tant 
que porteur de projet (les financements de la commune et de l’association n’interviennent que lors de 
la dernière tranche de travaux). Il est le seul responsable, même s’il associe la commune et l’association 
au suivi des travaux. C’est par la suite, lors de l’exploitation, que les problèmes se posent. Le leadership 
ne peut pas se jouer en dehors du système, c’est à dire sans une présence effective sur le terrain. La 
longue expérience de l’ONEP dans la gestion des systèmes d’AEP explique l’ensemble des dispositions 
mises dans les nouvelles conventions et censées encadrer l’action des associations et de la commune 
(dispositions financières, les cas d’arrêt de l’association, l’encadrement financier,…).
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Le leadership de l’ONEE nous paraît bien fragile, ce qui expliquerait que la convergence dans 
l’action relèverait de la nature même du bien concerné, en l’occurrence l’eau qui est  un bien commun 
essentiel à la vie. Toutes les parties sont mobilisées pour sa production, ce qui implique des réglages 
et arrangements locaux permanents. Mais les retards sont souvent enregistrés dans les versements de 
la quote-part de la commune (Aoulouz). Les responsables de l’ONEE sont alors amenés à prélever les 
financements manquants sur d’autres projets.

La participation

Le type de participation introduite dans ce type de projet est loin de relever d’une conception 
reconnaissant un pouvoir ou un savoir faire des populations représentées par leur association. Cette 
dernière est bien conçue comme un intermédiaire avec les populations à encadrer et à museler dans un 
dispositif contractuel permettant à l’ONEE de le contrôler à tout moment par le biais de la commune et 
de ses agents. L’association se doit de regrouper les moyens financiers et le foncier auprès des usagers, 
puis de suivre les dispositions qui lui sont dictées dans la convention, faute de quoi, elle est révoquée. 
Une autre association serait alors mise sur pied par l’ONEE, alors que la commune assurerait la gestion 
lors des périodes de flottements. Mais, l’expérience aidant, ce dispositif reste bien souvent dans les 
conventions. Ce sont des rapports de force qui finissent par se traduire dans la gestion des SAEP. Les 
autorités locales et les élus (suivant leurs circonscriptions électorales) y jouent un rôle fondamental. De 
même qu’il y a à analyser au cas par cas la relation qui s’établit entre les membres de l’association et 
la population bénéficiaire. Plusieurs retards sont recensés. Ils sont dus en partie à ces relations dans 
la mise en place des branchements individuels. En général, nous pouvons estimer qu’un peu moins 
de 20% des ménages ruraux n’ont pas les moyens financiers pour l’assurer. C’est ce qui entraine des 
négociations et arrangements. 

Type 2/ Le système d’adduction d’eau potable dit autonome

La gestion managériale

Ce système est marqué par différentes configurations. Lorsque l’initiative « sort » du PAGER et implique 
l’INDH, on retrouve alors partout quatre partenaires : la commune, l’ONEE, l’INDH et l’association. 
Le rôle d’assistant technique dans la conception, le suivi et la formation est assuré par l’ONEE. Ce 
dernier peut faire intervenir un bureau d’études techniques (BET) pour s’occuper de toutes les tâches 
de suivi technique. La commune intervient en cas de problème pour assurer la durabilité du service, 
et l’association garde l’intermédiation avec les usagers de l’eau potable pour tout ce qui est gérance 
(directe ou indirecte), collecte de l’argent, entretien de relations avec les différents douars bénéficiant 
de l’adduction.

Lorsque l’ONEE n’intervient pas, c’est la commune qui assure le suivi technique, avec l’aide d’un BET 
dont elle loue les services à travers un marché.

La convergence

Les projets d’AEP de douar initiés localement par des associations de douars avec l’aide de la commune 
et/ou du conseil provincial montrent certes des problèmes de management techniques, mais ils partent 
tous, d’un besoin exprimé par les populations depuis longtemps, un besoin qui devient aujourd’hui un 
élément parmi les standards de vie urbaine «en milieu rural», surtout dans les zones où l’émigration 
circulaire est très active (tel que l’Anti-Atlas, ou le Souss en général). L’ensemble des partenaires engagés 
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dans ce domaine montre un référentiel commun partagé en raison de la sécheresse récurrente, ainsi 
qu’une convergence institutionnelle et financière prioritaire. Il y a toujours dépassement des problèmes. 
Aucun acteur ne vient exiger des procédures financières particulières, ni les modes de paiement de 
l’eau. Cette liberté permet davantage les arrangements, mais n’assure pas nécessairement la durabilité 
de ces SAEP (absence de fonds de roulement, dysfonctionnement entre les membres de l’association).

La participation

Au niveau de la participation, c’est là que s’exprime le plus le savoir-faire local, l’intermédiation était 
de plus en plus assurée par des jeunes des douars qui gagnent leur place dans le système politique 
local.

A ce titre, il faudrait relever les différences de taille qui existent entre les différentes régions du 
Maroc. La culture participative qui reste derrière ces initiatives et actions collectives ne concerne pas 
malheureusement, plusieurs régions du Maroc comme les plaines atlantiques, le Saïs, le plateau des 
phosphates,... Le système d’appel à projet proposé aux populations des douars ne marche pas, en 
l’absence d’initiateur. La remontée des demandes locales (communales) devrait s’articuler aux schémas 
provinciaux d’AEP. 

Type 3/ La fourniture d’eau par camions citernes

La gestion managériale

Le management ne pose pas de problème dans le cas des camions citernes achetés par l’INDH. C’est 
au niveau de leur gestion que des dysfonctionnements peuvent se poser.

La convergence

Les projets d’acquisition de camions citernes pour les douars n’ayant pas d’autres sources locales 
d’approvisionnement en eau potable peuvent se retrouver dans le cadre de plusieurs programmes 
de l’INDH (Programme de Lutte contre la pauvreté en milieu rural de l’INDH, Programme transversal 
ou Programme de mise à niveau territoriale, secteur « eau ») d’où ils mobilisent les fonds. Le marché 
d’acquisition des camions est effectué par la Province (CPDH) pour un ensemble de communes d’un 
cercle (Cas de Nihit). Le CPDH assure le suivi technique. Avec les communes, il n’y a pas de convention 
d’acquisition, mais de gestion. Les camions restent patrimoine de la Province. Les communes voisines 
assurent une gestion tournante. Encore une fois, les besoins en eau dans ce type de régions ne peuvent 
que mobiliser l’ensemble des acteurs pour assurer le service.

La participation

Les populations ne sont, dans ce cas, que des clients qui peuvent négocier les prix.

I.2.1.2.1.2. Electrification rurale et programme périurbain

1.2.1.2.1.2.1. Electrification rurale

Le bilan des réalisations du Programme d’Electrification Rurale Globale (PERG) à fin 2018 se présente 
comme suit. Il a touché 44 001 villages et permis l’accès à l’électricité à 2173509 foyers dont 19438 par 
photovoltaïque et 2154071 par réseau centralisé. Le taux d’électrification rurale a ainsi atteint 99,62%. 
Le programme 2018-2020 vise à le porter à 99,84% en touchant 1047 villages supplémentaires et 
27698 foyers. Ce programme arrive à essoufflement. Les zones qui restent à électrifier par réseau 
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demandent des investissements de plus en plus importants. Si, en 2005, le PERG ne pouvait toucher 
que les villages dont le coût de l’électrification par foyer ne pouvait dépasser les 27000 Dh, il arrive 
en 2019 à toucher ceux dont les coûts sont inférieurs ou égal à 80000 Dh. Pour ceux qui dépassent ce 
coût, l’ONEE s’engage uniquement à exonérer l’initiateur de ses frais (peines et soins). L’augmentation 
de ces coûts exige, alors de l’ONEE de revoir sa participation financière dans ce programme. Ainsi, 
si à ses débuts il intervenait au financement à hauteur de 55%, les collectivités locales pour 20%, et 
les bénéficiaires pour 25% (soit 2500 Dh répartis sur 7 ans), le coût par foyer restait encore faible. 
Depuis peu, il doit trouver des partenaires (collectivités locales) capables de financer jusqu’à 55% et 
plus18 car la part des foyers bénéficiaires ne peut pas augmenter outre mesure. Les montages financiers 
impliquent de plus en plus le conseil régional, le conseil provincial et les communes. Par ailleurs, ce 
programme visait pour cette dernière période, l’électrification de 3900 écoles, 170 dispensaires et 
1550 mosquées, ce qui montre un début d’intégration de l’action publique dans le développement 
humain. 

Les projets documentés sur nos différents sites montrent tous, ce nouvel aspect, en l’occurrence 
l’importance prise par les collectivités territoriales dans le financement.

Type 1/ Dans le cadre du programme de réduction des disparités territoriales et sociales 
en milieu rural (PRDST) 

Ainsi, les cas de la province ou Préfecture de Khemisset (Tiddas, Maaziz) ou de Salé (Shoul) montrent une 
inscription de projets d’électrification de groupes de douars dans le cadre du programme de réduction 
des disparités territoriales et sociales en milieu rural et son plan d’action 2017-2018. Une opération 
inscrite dans le cadre d’une convention globale s’étendant sur un ensemble de 19 douars de la province 
de Khémisset pour la réalisation d’un projet d’électrification d’un minimum de 385 foyers ruraux de 19 
douars dans 11 communes territoriales de la Région de Rabat-Salé-Kénitra. Cette convention s’inscrit dans 
le cadre du Programme de Réduction des disparités sociales et territoriales (PRDST). 

C’est une opération initiée en 2017 par le Conseil régional de Rabat-Salé-Kénitra dont il assure le 
financement en grande partie. La durée prévisionnelle du projet est de deux ans. D’après la convention, 
le service des études et travaux de la direction régionale ONEE en assure entièrement la responsabilité, 
dans quasiment toutes ses étapes, de l’initiation jusqu’à l’évaluation en passant par le suivi des chantiers 
des travaux confiés aux entreprises privées. L’ONEE est aussi un partenaire direct avec le Conseil 
communal de chacune des communes concernées.

La gestion managériale

Comme le stipule bien son article 1, la convention définit les conditions de réalisation des projets 
d’électrification en partenariat entre le Conseil régional, les foyers bénéficiaires et l’ONEE/Branche 
électricité. Ce dernier acteur est impliqué en tant que chargé de la mise en œuvre des études de 
faisabilité, la réalisation et le contrôle des chantiers ainsi que l’exploitation et l’entretien des équipements 
et installations selon un cahier de charge. Pour sa part, le Conseil communal est chargé, avec l’appui 
des autorités locales, de l’exécution opérationnelle des travaux sur le terrain et de régler les conflits 
éventuels et d’en prendre l’entière responsabilité. Ce volet n’a rien de particulier, le Conseil communal 
est partie prenante à travers son service technique, mais il est surtout mis en avant pour régler les 
situations de conflits avec les autorités locales.

18  A Chefchaouen, le passage du kit photovoltaïque au réseau centralisé pour 393 foyers a exigé un coût de 22 M dh, soit, 55852 Dh/
foyer. L’ONEE n’en assure que 40%, les foyers bénéficiaires 5% et le reste (55%) est demandé à la Commune.
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La convergence 

Le volet institutionnel et financier est assez clair. La gestion du projet d’électrification rurale par les 
services techniques de l’ONEE, telle qu’elle est menée jusqu’à présent, réduit les rôles des membres 
du conseil communal et régional et des bénéficiaires à de simples financeurs. Toutefois, la convention 
présente l’avantage d’inciter les acteurs institutionnels à une souplesse dans sa mise en exécution et 
dans l’interprétation de ces dispositions. Elle invite, par exemple, l’ONEE à ne pas exiger l’autorisation 
de branchement individuel, en vigueur, en se contentant de livrer dans ce cas une autorisation collective 
aux foyers branchés. L’ONEE peut éventuellement intégrer d’autres foyers en cas de besoin (article 9). 
Cette souplesse est large à tel point que ce promoteur peut en revoir le contenu selon les nouvelles 
données spécifiques rencontrées sur le site du projet. Ces mesures sont un message adressé aux acteurs, 
surtout aux populations, pour les inciter à la participation à la réussite du projet. Ce type de projet 
fait de l’ONEE le véritable porteur du projet, laissant à l’autorité locale, notamment les services de la 
Province, le soin de régler les dysfonctionnements et les négociations avec les populations.

La participation

La participation des populations bénéficiaires est bien vue comme simple participation aux coûts du 
projet, sans inciter à leur organisation. 

Type 2/ Dans le cadre du prolongement du PERG

La convergence

Les projets partent d’une banque de projets de l’ONEE et de l’établissement de conventions établies 
entre l’ONEE et les conseils provincial et régional ciblant les territoires de la province (Cas d’Azilal). 
La DGCL et les communes concernées sont aussi impliqués ainsi que les bénéficiaires. Comme les 
précédentes, ces conventions couvrent de nombreuses communes à la fois (83 villages relevant de 19 
communes). Ils sont financés à hauteur de 15% du coût du projet pour chaque commune, le Conseil 
provincial (4,5%), la DGCL (13%), le Groupement des communes (7%), le Conseil régional (4,5%) et 
les bénéficiaires (4,5%, mais toujours sur la base des 2500 Dh sur sept ans). Le reste, près de 50%, 
est assuré par l’ONEE.

Ainsi, l’ONEE avance comme porteur d’une électrification rurale qui implique de plus en plus de 
collectivités territoriales dans le financement d’une part, et sous la protection des autorités locales dans 
la mise en œuvre, d’autre part. La multiplication des partenaires territoriaux n’est pas sans poser alors 
des problèmes de financement lorsque les uns ou les autres n’arrivent pas à assurer leur quote-part au 
moment voulu. De même que la part des bénéficiaires les plus pauvres restera toujours posée à ce type 
de programme. 

La gestion managériale

Le volet managérial est intéressant à ce niveau. Si l’ONEE en assure le côté technique, c’est le 
gouverneur qui en assure la coordination du suivi : Les réunions de validation des travaux réalisés se 
tiennent au siège de la province d’Azilal et c’est le Gouverneur qui assure la coordination du Comité 
de suivi et d’évaluation dont les membres sont des représentants de la DGCL, du Groupement des 
communes, du Conseil provincial et du Conseil de la Région de Béni Mellal-Khénifra. Les réunions de 
ce Comité sont consacrées au constat sur l’avancement trimestriel ou bimensuel (selon les conventions) 
du Programme. Même dans les faits ces rencontres se tiennent plus fréquemment à un rythme mensuel. 
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Parfois, des réunions s’organisent de façon conjoncturelle en réponse à des urgences pour donner suite 
à des oppositions ou à des réclamations au cours de la mise en œuvre des travaux sur le terrain.

La participation

La participation des populations bénéficiaires est bien vue comme simple participation aux coûts du 
projet, sans inciter à leur organisation. 

1.2.1.2.1.2. Programme d’électrification des quartiers périurbains

L’ONEE agit dans le cadre des hautes directives royales et de la politique du gouvernement visant la 
lutte contre l’habitat insalubre et l’amélioration des conditions de vie de ses populations. Il renforce et 
élargit le réseau de distribution d’électricité aux quartiers sous équipés.

La territorialisation de ce programme dans les communes concerne des quartiers périurbains. Ces 
projets font l’objet d’une convention signée entre le président de la commune, le directeur de l’ONEE 
et le gouverneur de la province/préfecture. 

Leur particularité réside dans les conditions de leur réalisation : en milieu périurbain et sur de l’habitat 
non réglementaire.

Ainsi, l’identification des logements à électrifier se fait après établissement d’un procès-verbal fixant la 
liste des logements, signé conjointement par l’autorité locale, la commune et l’ONEE. Il faut une mise 
à disposition d’un plan de restructuration de chaque quartier, homologué par l’agence urbaine d’une 
part et une mise à disposition par la commune de l’assiette foncière nécessaire au passage des réseaux 
et aux équipements (postes de transformation,…), d’autre part.

Ces conditions montrent l’introduction de trois acteurs dans le dispositif :

• les autorités locales ayant leur propre logique s’agissant de la régulation des quartiers d’habitat 
non réglementaire, leur avis prédomine lors de l’établissement des listes de bénéficiaires (résidents 
vs non-résidents) ; 

• l’agence urbaine et l’établissement des plans de restructuration, une opération menée avec plus 
ou moins de souplesse avec les habitants ; 

• la commune qui doit assurer les plans d’alignement et acquérir le foncier nécessaire, des actions 
facilitées lorsque les coûts du foncier ne sont pas excessifs comme dans les petites villes (Aoulouz, 
Asni), mais très coûteuses dans les zones périurbaines (Dar Bouazza, Gueznaia).

Dans ce dispositif global, l’ONEE réalise ces projets avec un préfinancement. Il récupère une partie du 
financement auprès des ménages sous forme d’une contribution à l’équipement de 2500 Dh payé en 
une fois, ou sur 7 ans, soit 40 Dh sur 84 mois.

Les conventions établies dans ce programme restent les mêmes, quelle que soit la commune. C’est 
l’ONEE qui pose ses conditions car c’est bien lui qui reste à l’initiative grâce au préfinancement. Plus 
que cela, les conventions ne prévoient pas d’organe de suivi. 

La gestion managériale 

Comme pour les autres cas précités, ce dernier est assuré par l’ONEE et ses services. Il n’est pas à 
l’abri du mauvais choix d’un entrepreneur ou d’une étude de faisabilité mal dimensionnée.
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La convergence

En termes de convergence, ces projets mettent au centre du dispositif l’ONEE sans que ce dernier 
n’ait les capacités d’intervention auprès des autorités locales ou de l’agence urbaine pour respecter 
les conditions de faisabilité posées dans la convention. Une certaine souplesse (exigence du plan 
de restructuration homologué) est nécessaire pour assurer cette convergence. En effet, aussi bien 
les autorités locales, pour des raisons sécuritaires que la commune (pour des raisons électorales 
et humaines) poussent dans le sens de la réalisation de tels projets. La convergence vient alors de 
l’urgence de procurer un service essentiel pour une population « marginalisée ». Mais les exigences 
de l’Agence urbaine constituent parfois un défi important à la convergence dans ce type de projet et 
de contexte. 

La participation

Au niveau de la participation, ici aussi, la participation n’a qu’un caractère financier de partage des 
coûts. L’opérateur exige un montant non négociable. Mais les bénéficiaires ne sont pas représentés 
dans la convention. Bien entendu, la répartition du coût sur 84 mois permet une adhésion plus facile. 
Les défauts de paiement sont peu importants. Les études montrent, pour les ménages, des coûts par 
l’éclairage traditionnel (bougies, gaz) supérieurs à ceux engendrés par l’électrification. Mais, dans ce 
processus de participation « forcée », les ménages les plus vulnérables rognent sur les autres dépenses 
pour assurer leur électricité. De même qu’une partie, certes peu importante, des ménages les plus 
pauvres ne peuvent se permettre le branchement.

I.2.1.2.1.3. AEP et assainissement en zone périurbaine (Gueznaia, Dar Bouazza, communes périphériques             

                 de Salé) à travers des programmes ad hoc

Il s’agit essentiellement de programmes visant à généraliser l’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
liquide aux foyers à faible revenu de quartiers sous-équipés, à des conditions favorables et avec 
facilités de paiement. Pour le grand Casablanca, le programme INMAE-INDH est mené par Lydec 
(groupe Suez) depuis 2005 et concerne 92300 foyers. L’accord a été signé entre la wilaya, l’Autorité 
délégante (le président de la communauté urbaine de Casablanca et Lydec). Pour Amendis et Tanger, 
l’accord a été signé en Janvier 2006, puis renouvelé en Septembre 2013. En février 2019, Amendis 
déclare avoir équipé 138 quartiers et douars, soit plus de 238.400 habitants dans le cadre de Tanger-
Métropole. A Gueznaia en particulier, le gestionnaire délégué aurait dédié 270 millions DH aux 
travaux d’alimentation en eau potable et assainissement liquide en faveur de plus de 30.000 habitants 
des quartiers du centre de Gueznaia, Badriouine, Hajriyine, Frayhiyene et Chouakrech.

L’opérateur Amendis, filiale de Véolia, concentre la totalité des services urbains délégués à Gueznaia, à 
savoir l’adduction en eau potable, l’assainissement des eaux usées, l’accès à l’électricité domestique et 
à l’éclairage public, ainsi que la gestion des ordures ménagères.

A l’exception du transport urbain, puisque grands, petits taxis et autobus dépendent de Tanger19, les 
élus de Gueznaia expriment une grande insatisfaction à l’égard de cet opérateur et pas uniquement à 
propos des projets d’adduction d’eau et d’assainissement. Ces projets ont pris beaucoup de retard et 
reporté à plus tard d’autres chantiers, comme l’aménagement des voiries. 

19 La première ligne de tramway devrait relier le centre de Tanger à Gueznaia (ville nouvelle Ibn Batouta, zone industrielle et TFZ) 
au sud-ouest, à la commune de Melloussa à l’est (Tanger Med, Renault, ville de Charafat), en passant par les zones industrielles 
Moghogha - Al Majd et la corniche de Tanger.
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Manifestement, le Conseil communal ne semble avoir d’autres remèdes que d’être patient, à défaut de 
pouvoir intervenir dans le changement du mode de gestion. Au final, il ne s’agit pas d’un partenariat 
négocié entre Amendis et la commune puisqu’elle subit cette délégation et en pâti en silence. Elle se 
sent dépassée par des enjeux politico-financiers de plus grande envergure, régionaux et nationaux, 
voire internationaux20 comme cela a été mis en évidence lors de la crise Amendis à Tanger en 2015.

La situation des élus des communes périphériques face au délégataire et à l’autorité délégante reste 
la même dans les cas de Dar Bouazza, Ain Aouda et Ameur. Les élus de la province de Nouaceur se 
plaignent de ne pas être invités dans le comité de suivi du projet INMAE-INDH. Ils ont été par contre 
sommés de donner leur participation financière au projet pour assurer le in site alors que le hors site qui 
posait des problèmes entre la Lydec et l’ONEE (financement lourd) n’était pas encore réalisé. Même 
si ce sont les premiers concernés par le projet, les communes périphériques pâtissent d’un processus 
qui les dépasse.

La convergence

La documentation du projet INMAE montre une convention globale très peu précise, impliquant aussi 
l’ONEE et Al Omrane avec une enveloppe globale de 1,6 Milliard de Dh. Or, dans la mise en œuvre, des 
conventions spécifiques ont introduit chacune la commune concernée, les bénéficiaires et certains bailleurs 
de fonds (Banque mondiale, AIMF21). Les montages financiers sont complexes et se basent beaucoup sur 
le fonds de travaux qui participe pour 21%, les dons et subventions (6%), la contribution des bénéficiaires 
(10%). Très vite, la DGCL a dû intervenir et combler les déficits financiers de ce projet d’envergure (2012). 
Les blocages dus à cet aspect sont nombreux. Jusqu’en 2016, ils concernaient 30% des foyers.

Les autres blocages, répertoriés par un monitoring de la Lydec concernent la non disponibilité des plans 
de restructuration, les difficultés d’acquisition foncières pour les ouvrages, les travaux tributaires de 
l’achèvement des ouvrages hors site par des partenaires (ONEE, Al Omrane), le refus des associations 
de douar de payer le financement des réseaux in site, et les difficultés de validation des listes des 
bénéficiaires. La convergence dans le processus est très difficile car, faisant intervenir une multiplicité 
d’acteurs ayant chacun des compétences et un rôle clé dans la marche du projet.

S’agissant de la province ou de la préfecture, son rôle principal reste la coordination des actions 
des différents intervenants. Si l’opérateur réalise en interne un suivi très fin des éléments de blocages 
du projet qu’elle transmet à la province, c’est bien le gouverneur qui organise l’appel des différents 
intervenants et intervient pour l’obtention des autorisations de passage des réseaux, pour régler les 
litiges liés au foncier, pour arbitrer autour du plan de restructuration.

L’autorité locale, représentée par le caïd ou le pacha, a un rôle central dans la définition des listes 
des bénéficiaires en l’absence de stratégie nationale claire vis-à-vis de l’HNR définissant les lignes 
rouges et la philosophie du mode d’action. Cela débouche sur des effets peu favorables à l’intégration 
urbaine de ce type de quartier.

Pour ce qui est de la place de la commune, en plus d’assurer une partie du financement, tant que maitre 
d’ouvrage du projet, elle a à assurer la coordination des actions des différents intervenants avec les 
autorités locales, notamment celles relatives à l’accompagnement social, à aider à l’acquisition de 
terrains et à participer à la mobilisation et à la sensibilisation des bénéficiaires.

20 En 2018, la multinationale Veolia était présente sur les cinq continents et employait 171.000 salariés.
21 Association Internationale des Maires Francophones.
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Ces projets sont inscrits dans un cadre plus large visant un objectif de lutte contre la pauvreté et la 
précarité, en particulier dans les quartiers d’habitat insalubre des périphéries des deux grandes villes. 
C’est à ce titre que les contributions demandées aux populations bénéficiaires sont peu élevées (2000 
Dh par foyer et par service sur 7 ans). La contribution de l’INDH dans le financement de ces projets 
reste parfois symbolique. Elle s’est faite sur la base des deux millions de Dh par an par quartier donnée 
aux quartiers-cibles du programme de lutte contre l’exclusion urbaine. 

Dans ce type de projet, la convergence se pose à différents niveaux :

• Au niveau du financement, le leadership y est difficile à cerner. En principe, c’est l’autorité 
délégante (la commune urbaine de la grande ville) qui devrait suivre le projet dans sa globalité 
et assurer son financement lors des blocages. Or, elle ne maitrise que très peu le projet dans 
l’ensemble de ses aspects techniques et besoins (rôle de l’opérateur privé), de même qu’elle n’a 
pas une connaissance précise des capacités du fonds de travaux, même si l’opérateur ne peut y 
puiser qu’après son accord. Enfin, seule la DGCL peut combler les déficits de tels programmes. 
Des décisions qui se prennent au sommet de l’Etat vu les enveloppes financières concernées. Ce 
leadership est encore plus difficile à assurer lorsqu’il s’agit de négocier avec des structures telles 
que l’ONEE ou Al Omrane pour leur part de financement. Les arbitrages se situent à des niveaux 
supérieurs, ce qui entraine nécessairement de longues périodes de blocages. 

• Au niveau du territoire concerné, les walis et gouverneurs arrivent à jouer un rôle essentiel dans le 
déblocage des situations, même si la place de l’Agence urbaine ne peut être négligée lorsqu’elle 
veut appliquer les règlements à la lettre. 

La gestion managériale 

L’opérateur privé en tant que gestionnaire délégué des services publics de distribution d’eau potable et 
de l’assainissement liquide a pour mission la réalisation des études et la coordination pour l’exécution 
et la mise en service des réseaux hors site et in site et les travaux de branchement en eau potable et 
eaux usées. La conception des projets bénéficie d’un professionnalisme. Le suivi est aussi assuré avec 
un monotoring. 

La participation 

Outre les coûts de branchement qui trouvent un écho très favorable auprès des populations bénéficiaires, 
en tant que programme visant la lutte contre la pauvreté, le traitement des bénéficiaires potentiels dans 
les opérations de validation laisse souvent les locataires en marge de l’action alors qu’ils représentent 
la population la plus vulnérable.

Ces projets ne favorisent pas la création de cadres d’organisation des populations jouant le rôle de 
relais. Aucune structure (responsabilisée) n’assure le suivi des réalisations sur le long terme (entretien des 
regards, sensibilisation dans ce sens, explications des objectifs techniques et réponses aux demandes).

I.2.1.2.1.4. Assainissement liquide des petits centres (à travers le PNA) et dans le rural

L’ONEE n’intervient pas à travers un programme national dans l’assainissement liquide dans le milieu 
rural. 

C’est au niveau des centres ruraux et des petites villes que l’assainissement liquide est pris en charge 
par les communes et l’ONEE à travers le Plan national de l’assainissement liquide (PNA).
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Le Programme National d’Assainissement lancé en 2005 conjointement par le Ministère de l’Intérieur, 
le secrétariat d’Etat chargé du Développement durable et du Ministère de l’économie et des finances a 
pour objectif le raccordement global au réseau d’assainissement22 en milieu urbain de 80% en 2020, 
devant toucher 330 villes et centres urbains. En 2015, 186 centres urbains de moins de 100 000 
habitants étaient concernés avec des Stations d’épurations (STEP) réalisées, en cours ou programmés. 
Le scénario de financement retenu est de 50% pour les opérateurs et 50% par les subventions de 
l’Etat (et ce pour les centres gérés par l’ONEP ou les régies). Un compte d’affectation spécial lui est 
réservé : le fonds national d’assainissement liquide et d’épuration des eaux usées (FALEEU). Les critères 
d’éligibilité impliquent fortement les opérateurs et la commune :

• Mobilisation des financements par les opérateurs ;

• Etablissement des études d’avant-projet ;

• Validation de l’étude d’impact ;

• Disponibilité de l’assiette foncière (par la commune) ;

• Sensibilisation et adhésion de la population au projet de STEP (par la commune) ;

• Une priorité aux projets ayant la composante réutilisation.

De ces critères, il est toujours difficile de relever celui ou ceux qui permettent la territorialisation de ce 
programme. Toutefois, pour ces petites villes, c’est la mobilisation de fonds qui devient essentielle car 
ces communes ne peuvent prétendre à du financement sur fonds propres. Or, les critères d’éligibilité 
mettent l’opérateur au centre de la décision puisque c’est lui qui doit mobiliser la moitié du financement 
et réaliser l’avant-projet et les études d’impact. C’est l’opérateur qui a la main avec le comité de 
programmation du PNA23. Certes la commune forme, ici, un partenaire nécessaire qui doit assurer les 
terrains nécessaires à la réalisation des ouvrages d’assainissement, mais dont la place dans l’initiative 
même reste faible, sauf à l’envisager dans les capacités de lobbying des élus locaux auprès des 
services centraux.

La gestion managériale

Dans sa dimension managériale, ce type de projet rentre dans le cadre du savoir-faire de l’ONEE-
Branche Eau.

La convergence

Au niveau de la convergence institutionnelle et financière, les conventions mettent bien en place les 
taches et financements de chaque partie avec des garde-fous situés au niveau du comité de suivi. 
Ce dernier est, toujours, présidé par le gouverneur et comprend le président de la commune, un 
représentant de la DGCL et un de l’ONEE. Il est chargé aussi bien du suivi des études techniques, 
institutionnelles et financières que de celui de la définition même du programme global des travaux 

22  Le PNA consiste en la réhabilitation et l’extension du réseau, le branchement et le renforcement du réseau pluvial et la réalisation des  
stations d’épuration.

23 Ceci ressort clairement de la convention de gestion déléguée du service public d’assainissement liquide signée entre l’ONEE et la 
commune d’Aoulouz en Février 2018 (contre signée par le gouverneur de la province de Taroudant et approuvée par le Ministre de 
l’Intérieur). En effet, cette convention stipule dans ses articles 3, 4 et 5 la consistance des investissements à réaliser, leur programmation 
et leur plan de financement. La première tranche de travaux s’élève à 60 Millions de Dh sur la base des études d’avant-projet ; 50% 
du coût est assuré par l’ONEE et 50% par la commune mobilisé à travers le PNA. « Toute reconfiguration ou actualisation des couts 
par l’ONEE doit être validée par le comité des programmes du PNA avant lancement des travaux (…). Les versements de la commune 
seront effectués au fur et à mesure selon les budgets annuels alloués par le PNA ».
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et de la programmation des tranches, des modalités de financement, de la réception des installations 
réalisées. En mettant au cœur de ce dispositif, le gouverneur qui le réunit tous les 6 mois (ou à chaque 
fois que nécessaire), le comité de suivi forme l’organe de la coordination et de la convergence dans 
le processus. Mais aussi faudrait-il qu’il ait le leadership nécessaire pour l’assumer. Comment le faire 
alors que l’ensemble du financement du projet lui échappe et revient au central ? Toutefois, s’agissant 
d’assainissement liquide, ce type de projet trouve souvent une adhésion de l’ensemble des acteurs 
locaux qui facilite le règlement des conflits et dysfonctionnements dans le processus de mise en œuvre.

Ce type de territorialisation, qui laisse la collectivité territoriale dans une posture de « mineur » devant 
assurer toutefois le passage des réseaux auprès de sa population, ne favorise pas une dynamique 
de recherche de leadership. La décision de financement et ses évolutions possibles restent centrales 
(entre le PNA et la DGCL). Le contrôle technique est assuré par l’ONEE et le suivi et coordination par 
le gouverneur. Un processus qui nécessite une action sur deux paliers ; celui du financement à travers 
les structures centrales et celui de la coordination dans la mise en œuvre. Ici, même le gouverneur peut 
être dépassé. Ces programmes devraient être régionalisés pour assurer un minimum de convergence. 

La participation

Le volet participatif concerne l’adhésion des populations au projet et le moment de leur implication 
dans le projet. Or ce type de projet bénéficie déjà de fortes demandes de la société civile. Il s’agit 
surtout d’étudier leur comportement lors du passage des réseaux ou de la mobilisation du foncier par 
la commune.

I.2.1.2.1.5. Routes et pistes rurales (du PNRR au PRDST)

Le désenclavement est une des priorités du développement humain en milieu rural. Depuis 2005, deux 
programmes nationaux se sont suivis (le programme national des routes rurales PNRR 1 et 2, couvrant 
les périodes de 2005-2010 et 2010-2015). 

Sans s’y attarder, le PNRR 2 reste un programme qui peine à terminer le linéaire qui y était programmé. 
D’après le rapport d’évaluation de la commission parlementaire, il aurait un manque de 8,1% en 2017. 
Il est important de souligner que le PNRR 2 a développé une méthodologie plus centrée sur l’homme, 
il va axer ses objectifs sur les routes permettant le désenclavement d’un maximum de population. Après 
avoir défini les critères nécessaires au calcul du taux d’accès, les équipes provinciales du département 
de l’équipement ont pu mettre en place une base de données précise donnant une image claire de 
l’enclavement au niveau de chaque province24. Le premier critère de programmation a donc été la 
réduction des disparités entre les provinces, faisant ainsi bénéficier les provinces les plus enclavées 
(Azilal, Taroudant, Chefchaouen, Taounate,...). Puis, au sein de chaque province, le choix s’est porté 
sur le linéaire permettant de désenclaver le plus de population. Des négociations entre les différentes 
directions provinciales et les présidents de communes ont permis d’arrêter chaque programme provincial. 
Ce type de planification a pu davantage impliquer les collectivités locales. Le partenariat s’est alors 
consolidé à travers des conventions -cadre signées avec les régions spécifiant le linéaire concerné par 
province et communes de la région et le taux d’accès projeté en fin de programme. Ces conventions 
cadres sont ensuite déclinées à travers des conventions de partenariat spécifiques au niveau provincial, 
signées par les présidents de communes concernées, les présidents des conseils provinciaux et les 
départements de l’intérieur et de l’équipement. Ainsi, c’est sur la base d’un tour de table qu’au niveau 

24 Une étude réalisée en 2002 avait permis d’inventorier un réseau de 48200 Km de pistes rurales dont 20% étaient impraticables et 
20% connaissant des coupures de circulation dépassant 30 jours par an.
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de chaque région et province, se répartissent les 15% de participation au financement du programme 
des collectivités locales prévues. Le reste du programme était financé à concurrence de 45% sur la 
base de prêts (contractés par la Caisse pour le financement routier), 40% par le budget général et 
la Caisse pour le financement routier). Le mode de faire du PNRR 2 n’a plus été trouvé lors de nos 
investigations de terrain. Mais, cette implication des collectivités territoriales a toujours été essentielle. 
Durant le PNRR 1, le problème du versement des collectivités se posait fortement. Durant le PNRR 2, le 
taux de versement était satisfaisant, mais sa répartition par province montrait de grandes différences 
entre celles-ci. 

Actuellement, les projets documentés l’ont été soit dans le cadre du PNRR 2 finissant ou du PRDST, 
soit dans un cadre partenarial local impulsé par l’INDH et impliquant la commune, une association et, 
souvent, le département de l’Equipement pour son appui technique. Les deux types de projets diffèrent 
aussi dans leurs objectifs : les premiers essaient de relayer des groupes de douars (et de population) 
au réseau national alors que les seconds concernent des pistes assurant la proximité (lien du douar au 
chef-lieu, lien à la piste principale,…).

Type 1/ Les projets entrant dans le cadre du PNRR 

La gestion managériale

Les projets initiés dans le cadre du PNRR sont entièrement pilotés par le département de l’Equipement ; 
étude, exécution, conventions-types signées avec les collectivités territoriales. Leur gestion managériale 
ne pose pas de problèmes.

La convergence

Si la part de financement des collectivités territoriales a posé des problèmes de convergence dans 
le PNRR1 (DGCL réticente, conventions qui montrent dans la mise en œuvre des communes peu 
impliquées et mises comme partenaire n’ayant pas droit de regard sur le choix des entreprises, devant 
payer leur quote-part de financement avant que les travaux ne débutent,…), les PPA du PNRR2 ont 
été mieux négociés avec les collectivités territoriales et la DGCL. Une implication plus forte due à un 
meilleur choix des projets (touchant davantage la proximité que lors du PNRR1 car reliant les chefs-
lieux de communes et les groupements de douars aux routes nationales) ainsi que des conditionnalités 
plus souples du département de l’équipement l’expliquent amplement. Mais le processus de mise en 
convergence reste entièrement piloté par le département de l’équipement et ses délégations provinciales 
et régionales. Les autres partenaires n’interviennent que lors du choix des projets et par le financement 
opéré le plus souvent directement via la DGCL. Un processus relativement bien maitrisé techniquement, 
mais pouvant subir des à-coups dans le financement de la part des collectivités territoriales. Même 
si ses performances ont pu en pâtir (1309 km/an à 1429 km/an au lieu des 1500 km/an prévus 
suivant les évaluations), le PNRR 2 souffre moins de problèmes de convergence que de moyens de 
financement (de plus en plus fonction des emprunts). 

La participation

Elle n’est sollicitée à aucun moment de la réalisation de ces projets. Tout au plus, il y a des concertations 
avec les présidents de commune et des demandes des populations peuvent remonter à l’occasion des 
choix des projets. Dans leur exécution, tout est réalisé par des entreprises privées. 
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Type 2/ Les projets entrant dans le cadre du PRDST

Avec le PRDST, le département de l’Equipement se trouve au centre de ce programme puisque sur 
les 12,5 Milliards de Dh à mobiliser par les différents départements ministériels pour ce programme, 
celui de l’Equipement doit en verser 8 Milliards de Dh, soit 62,5%. De même que la part des PPA 
relatifs au désenclavement représente 48,8% du financement du total des PPA sur les cinq secteurs 
de ce programme25 pour la période 2017-2023. Le système de fonctionnement du PRDST tel que 
décrit précédemment reste à évaluer. Localement, nous avons pu observer l’agacement des ingénieurs 
des délégations provinciales26 face à des projets initiés par des communes sur la base d’études de 
faisabilité peu conformes aux normes de leur département et posant, par la suite, des problèmes de 
reprise des études techniques, de surcoûts… 

Type 3/ Les projets initiés localement (entre la commune, les associations et l’INDH)

La convergence

Si la réalisation des liaisons nécessaires entre les groupes de douars et le réseau routier menant aux 
villes provinciales et régionales a été une nécessité remplie par les PNRR1et 2, les projets initiés 
localement, souvent avec l’aide de l’INDH, concernent surtout les pistes internes des communes (reliant 
des douars au centre chef-lieu ou à la piste principale qui intègre le réseau national, des douars entre 
eux). En effet, ces pistes internes sont de plus en plus ressenties comme un besoin à combler pour les 
populations27. 

Les PPA documentés dans ce sens montrent des initiatives diverses demandant généralement de faibles 
niveaux d’investissement (entre 100000 Dh et un million de Dh au maximum).

Il s’agit tout d’abord d’initiatives locales dites informelles, surtout observées dans les provinces du 
Haouz et du Sous, menées par des associations de douar demandant l’aide de la commune et des 
autorités locales, (pour l’usage des explosifs notamment). Dans ces cas, ce sont surtout les associations 
locales souvent aidées dans leur financement par des Association nationales sinon internationales, qui 
pilotent, avec des capacités techniques réduites, le processus. Une grande part du linéaire de pistes 
communales a été réalisée dans ce cadre avant l’intervention de l’INDH en 2005.

Ensuite, avec l’INDH, les projets regroupent, soit la commune, l’INDH dans son programme transversal 
et une association de douar, soit ces trois partenaires associés au département de l’équipement 
pour l’appui technique (cas observés à Asni, Nihit, Tiddas, Maaziz, Ait M’hamed). L’implication des 
associations ne se retrouve que dans les cas du Sud.

25  Cadrage Financier global du PRDTS – volet INDH au titre de la période 2017-2023 par secteur par : 
Le financement de cette composante s’élève à environ 4.18 Milliards de dirhams réparti par secteur comme suit :

Secteur Montant Global

·	Aménagement des routes et des pistes rurales 2,04 MMDH

·	 Eau potable 0,74 MMDH

·	 Education 0,55 MMDH

·	 Electrification rurale 0,44 MMDH

·	 Santé 0,41 MMDH

26 Notamment ceux du Haouz, Tahanaout et Taroudant.
27  Le ministère de l’équipement avait répertorié 32600 km de pistes demandant une action d’aménagement ou de construction (PNRR 2)
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Dans le premier cas, la commune assure le volet technique de conception, d’exécution et de suivi du 
chantier. L’INDH donne une part de financement et le suivi du projet alors que l’association (lorsqu’elle 
est impliquée) est davantage introduite pour son rapport aux populations des douars (concertation sur 
les lieux de passage, main d’œuvre) et pour une petite partie de financement. 

Dans le second cas, c’est toujours la commune qui pilote. Mais tout le volet technique est assuré par 
le département de l’équipement (conception et suivi du chantier). En fait, l’INDH a sollicité des sa 
seconde phase (2010-2015), l’appui du département de l’Equipement dans ce type de projets.

La convergence dans ce type de projet vient de leur indiscutable utilité sociale et de leur impact sur 
la population. Ils figurent, le plus souvent, parmi les priorités de la Commune et font partie de pistes 
non classés que la commune prend en charge. La convergence des intérêts de la Commune et de 
l’association des douars fortement impliqués est relayée par l’INDH.

La gestion managériale

Elle pose souvent des problèmes techniques de respect des normes lorsque le département de 
l’équipement n’est pas impliqué. L’INDH y a remédié par le recours obligatoire à ce département pour 
la conception et le suivi.

La participation

La participation relève parfois de la «participation-partage de coût» (participation au financement). 
Mais elle renforce aussi le poids politique des associations impliquées.

Synthèse relative à la gouvernance locale des PPA portant sur les infrastructures et 
équipements de base

Il s’agit surtout de programmes nationaux déclinés localement (PNRR, PERG, PAGER, PNA).

Le management montre un pilotage technique adéquat mené par l’ONEE ou par les délégations 
de l’Equipement. Nous retrouvons peu de problèmes de conception et de suivi. Les procédures sont 
bien rodées. La convergence institutionnelle et financière implique de plus en plus les Collectivités 
territoriales (CT). Une part accrue du financement des projets du PERG est assurée avec les implications 
des différents niveaux territoriaux. Cette pratique interroge les compétences « générales » des CT. La 
convergence financière pose la question de la quote-part des CT et leur relation à la DGCL. En fait, 
les opérateurs locaux n’ont pas la main sur la convergence financière. Dans la mise en œuvre de 
la convergence au niveau local, c’est la Province qui assure les arrangements locaux. Toutefois, ces 
projets sont facilités par l’urgence mobilisatrice. On note aussi des convergences financières difficiles 
à atteindre pour les CT. C’est le cas des communes péri urbaines ou des petites villes qui arrivent 
difficilement à mobiliser le financement nécessaire pour leurs projets d’assainissement liquide auprès 
des gestionnaires nationaux du Programme National d’Assainissement (PNA arbitrage national). 

Enfin, la participation des populations relève surtout du partage des coûts. Les coûts assez bas 
permettent une adhésion majoritaire, mais il reste toujours le cas des 20% des ménages les plus démunis 
ne pouvant assurer leur part de financement.
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I.2.1.2.2. Projets menés dans le cadre du secteur de l’éducation

Les projets documentés relevant du domaine de l’éducation sont relativement nombreux et portent sur 
des volets variés de la scolarisation. On peut regrouper ces projets de la manière suivante : 

• Type 1/ Projets d’édification de salles de classe ou de terrains de sports dans des établissements 
publics déjà existants ; 

• Type 2/ Projets portant sur l’édification et/ou l’extension de structures d’hébergement en dehors 
mais proches des établissements publics scolaires ; 

• Type 3/ Projets portant sur l’offre de transport scolaire ; 

• Type 4/ Projets portant sur la production de salles de classe pour le préscolaire dans des 
établissements déjà existants ou en dehors de ces derniers ; 

• Type 5/ Projets d’éducation non formelle destinés à des élèves qui ont quitté l’école en vue de 
les réintégrer ; 

• Type 6/ Projets portant sur la création de salles de classe dans des établissements existants ou 
dans des centres, portant sur l’intégration des élèves à besoins spécifiques (autistes notamment).

Type 1/ Les projets d’édification de salles de classe ou de terrains de sports dans des 
établissements publics déjà existants ;

Ces projets interviennent comme complément à l’action courante du Département de l’éducation à 
travers un financement généralement de l’INDH. Ils sont conçus et menés dans le cadre de partenariats 
entre une association, le Département de l’éducation et l’INDH.

La gestion managériale

La gestion managériale de ces projets ne pose pas de problèmes : même si la construction de salles 
de classes (ou de terrains de sport) est réalisée par un organisme autre que l’Education, ce dernier 
participe à la supervision et offre les services dont il dispose. 

La convergence

Dans la plupart des projets documentés, le Département de l’éducation est jugé comme bon partenaire. 
La convergence d’intérêt est ici manifeste : même s’il n’existe pas de document de référence particulier 
dans ce domaine, les partenaires engagés partagent la même préoccupation de voir l’école fonctionner 
dans de bonnes conditions, que ce soit en ville ou dans le milieu rural.

La participation

La participation des associations de parents d’élèves ou d’autres associations est une sorte d’aubaine 
pour le Département de l’Education qui ne peut recevoir des fonds de l’INDH. 
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Encadré 2 : Cas d’un collège à Salé

Parmi les projets documentés, on peut noter celui concernant «l’espace sportif au collège Oqba 
Ibn Nafi’» dans l’Arrondissement de Bab Lamrissa à Salé. Ce projet est initié et financé par le 
CPDH, porté par l’Association Sportive des Equipes de Quartier de Football». La Délégation du 
Ministère de l’Education assure l’entretien des terrains situés dans l’enceinte de l’établissement 
ainsi que le substrat foncier de ces terrains ; ces derniers sont ouverts aux élèves de l’établissement 
scolaire pendant les heures scolaires, mais aussi aux enfants des quartiers proches en dehors des 
heures scolaires. L’association ne figure pas dans la convention de partenariat, mais elle fera 
partie du Comité de gestion des équipements réalisés ; elle sert à recevoir les fonds de l’INDH. 
Depuis 2017, d’autres associations interviennent : Association des parents d’élèves ; l’association 
sportive (branche de la Fédération Royale pour le sport scolaire) ; l’association d’appui à la 
réussite (jam’yat da’m annajah). L’intérêt pédagogique de ce projet est qu’il réalise un pont entre 
l’établissement scolaire et son voisinage urbain ; une expérience que les promoteurs du projet 
considèrent comme une réussite car évitant les actions de vandalisme qui pourraient résulter 
du refus aux enfants riverains d’accéder aux terrains de sport de l’établissement, notamment 
pendant les jours fériés.

Type 2/ Les projets portant sur l’édification et/ou l’extension de structures d’hébergement 
en dehors mais proches des établissements publics scolaires

Les projets de ce type concernent notamment et essentiellement la production de dar talib et taliba 
pour résorber le déficit que connait le secteur (collège et lycée), notamment en milieu rural et dans les 
petites villes. Dans la plupart des cas, le partenariat est conclu entre l’INDH, la commune, l’Entraide 
Nationale et une association de bienfaisance qui gère l’établissement ainsi créé.

La gestion managériale 

La gestion managériale de la réalisation de l’établissement est souvent conduite par la Préfecture ou 
Province ; les cas documentés n’ont pas signalé de problèmes particuliers à ce niveau.

La convergence 

La convergence d’intérêt est encore ici palpable entre les partenaires. La convergence, à la fois 
institutionnelle et financière, est bien présente, s’impose d’elle-même ; les responsables locaux sont 
en effet face à un nombre croissant d’élèves qui accèdent au collège et au lycée mais les structures 
d’hébergement intégrées aux établissements scolaires (internats) sont insuffisantes.

La participation

La participation de l’association est une condition de fonctionnement de l’établissement ; elle est présidée 
par un membre de l’association, et est dirigée par un directeur relevant de l’Entraide Nationale. Le 
problème qui peut se poser ici, soulevé dans certains cas, est celui de la compétence du Président de 
l’association qui peut être moindre que celle du directeur relevant de l’Entraide Nationale ; le problème 
concernerait alors la manière avec laquelle les fonds destinés à l’hébergement et à la restauration des 
élèves sont menées. 

Enfin, la «participation» de l’association est à signaler dans de nombreux cas où des bienfaiteurs 
étaient bien à l’origine de la prise en charge de l’hébergement des élèves.



67

Type 3/ Les projets portant sur l’offre de transport scolaire 

Les projets relatifs au transport scolaire sont nombreux, notamment dans les communes rurales d’habitat 
dispersé. Ils montrent des arrangements institutionnels multiples à travers tous les cas documentés : 

La convergence 

Un premier type d’arrangement montre le CPDH qui finance l’acquisition d’une flotte de véhicules mis 
à la disposition du Conseil provincial qui les met à son tour à la disposition des communes qui ont en 
le plus besoin, accorde un appui financier par véhicule, et récupère une contribution financière dont 
les communes doivent s’acquitter suivant le nombre de véhicules pris, et prend en charge la gestion 
du fonctionnement du service (chauffeurs, assurance, entretien…) ; la Fédération des associations de 
parents d’élèves des établissements bénéficiaires définissant les conditions d’accès au service et la 
tarification à appliquer selon les cas d’élèves. Ce modèle, qui s’inscrit bel et bien dans les compétences 
propres du Conseil provincial (art. 79 de la loi organique 112-14 du 07 juillet 2015), a fonctionné 
un moment, dans le cas de la Province d’Al Haouz, de 2014 à 2017. Depuis 2018, la gestion des 
véhicules est transférée aux communes, et ces dernières estiment que la décision du Conseil provincial 
est non réglementaire, qu’elles ne peuvent être délégataires d’un service public de ce type (le véhicule 
ne faisant pas partie du patrimoine de la commune), qu’elles n’ont pas de rubrique budgétaire pour 
recevoir les participations financières des élèves, et qu’elles ne peuvent engager des chauffeurs 
occasionnels en permanence, etc. 

Un deuxième type d’arrangement met en évidence un partenariat entre une commune, l’INDH et 
une association créée pour assurer le fonctionnement du service au quotidien. La commune versant 
alors une somme d’argent forfaitaire à l’association pour assurer le service d’un chauffeur, le gasoil, 
l’assurance et l’entretien. 

Un troisième type d’arrangement met en rapport le Conseil provincial, la Délégation préfectorale 
de l’éducation et un délégataire du service de transport public qui organise le transport des élèves 
selon un horaire fixé à l’avance, avec accompagnement des élèves par le personnel de la Société 
délégataire (cas relevé à Shoul pour l’école communautaire Annasr).

Ces différents types d’arrangements institutionnels peuvent être mis à mal (cas de la Province d’Al 
Haouz), même si les partenaires partagent la préoccupation d’améliorer la scolarisation dans leur 
zone de compétence.

La gestion managériale 

Ces différents types de projets de transport scolaire montrent, dans la plupart des cas, une gestion 
managériale qui reporte la gestion du service au quotidien sur le dos d’une association, d’autant plus 
que la capacité d’accueil des bus utilisés est souvent dépassée par le nombre d’élèves transportés. Il y 
a là de nombreux risques encourus.

La participation

La participation d’une association devient, dans tous les cas documentés, une nécessité incontournable 
tant que de nouveaux modes de gestion de ce service ne sont pas pensés «dans l’établissement 
scolaire» et comme élément intrinsèque de ce dernier.
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Encadré 3 : Cas du transport scolaire à Nihit

On peut évoquer un cas de «succès» du service de transport scolaire dans le cas du projet mené au 
profit des élèves de l’école communautaire de la commune de Nihit dans la province de Taroudant. 
L’acquisition de deux véhicules de transport scolaire a lieu dans le cadre du programme de lutte 
contre la pauvreté en milieu rural, suite à la signature de la convention de partenariat entre le 
CPDH et la Commune en 2013, la mise en service ayant eu lieu en 2014 jusqu’à nos jours.

Ce projet a lieu dans un contexte de déprise démographique dans la commune, voire dans 
toute la zone de l’Anti-Atlas. De nombreux douars ne sont plus capables d’alimenter les écoles 
classiques (notamment les écoles satellites). Les émigrés, dont une partie de la famille est restée 
sur place, se sont fortement impliqués pour préserver et perpétuer cette présence dans leurs 
douars. Ils ont porté cette question de transport scolaire dans l’espace public communal et ont 
fortement participé au débat sur le lieu d’implantation de l’école communautaire et au montage 
de l’association qui est chargée de la gestion du service de transport. Cette cohésion sociale 
autour de l’école communautaire, et des différents éléments participant à son fonctionnement, 
constitue un facteur important dans le succès de ce projet.

Type 4/ Les projets portant sur la production de salles de classe pour le préscolaire dans 
des établissements déjà existants ou en dehors de ces derniers 

La convergence

Les projets documentés dans ce cas montrent deux catégories : ceux menés dans le cadre d’un 
partenariat entre l’INDH, une association et le Conseil provincial ; et ceux menés en partenariat entre 
une association villageoise, une association marocaine d’envergure nationale et une association 
étrangère. Dans les deux cas, le Département de l’éduction assure le suivi et/ou s’implique dans la 
formation de puéricultrices.

La gestion managériale 

La gestion managériale ne pose pas de problèmes dans les cas documentés, sauf des réticences du 
Département de l’éducation quant à la sécurité des enfants lorsque ces derniers sont intégrés dans une 
école primaire. 

La participation

Dans tous les cas, ces projets reposent sur des associations qui se professionnalisent dans la prestation 
de services. Les populations participent dans les coûts de gestion.
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Encadré 4 : Cas du préscolaire à Asni

L’exemple emblématique de ces projets est celui mené dans la commune d’Asni en partenariat 
entre une association marocaine (RIM) d’envergure nationale, une association étrangère (Aide 
et Action), le Département de l’éducation assurant la formation des puéricultrices. Ce projet 
fut identifié par les associations villageoises lors de leur participation à l’élaboration du Plan 
Communal de Développement en 2009. En 2018, 24 salles de classe destinées au préscolaires 
ont été construites dans différents douars de la commune, avec l’appui et la participation des 
associations des douars concernés.

Du point de vue managérial, les compétences de l’association RIM sont reconnues localement, 
lors du retrait de l’association étrangère Aide et Action pendant les réalisations, c’est elle qui a 
pris le relais, aidée par la commune et par les grandes associations locales. La convergence de 
préoccupation est partagée par les partenaires, dont la population qui participe financièrement 
pour chaque enfant inscrit. Enfin, la durabilité du projet est mise sous tension du fait que les 
puéricultrices ne sont payées que 10 mois sur 12 (cinq mois payés par RIM ; trois mois par la 
commune, et deux mois par les associations de douars). 

Type 5/ Les projets d’éducation non formelle destinés à des élèves qui ont quitté l’école 

en vue de les réintégrer.

Ce type de projets, appelé aussi de «deuxième chance», est rencontré dans certains cas documentés. 
Il est initié par le Département de l’éducation mais mis en œuvre par des associations ; ces dernières 
reçoivent des indemnités pour animation des cours donnés aux élèves. Un des grands problèmes 
relevé est celui de l’instabilité des élèves et de la fluctuation de leur nombre, et de la lenteur dans la 
rémunération des animateurs recrutés par les associations. 

La gestion managériale 

Elle ne pose pas de problèmes particuliers. 

La convergence

Le département de l’Education a son programme qu’il doit mettre en œuvre et des financements à 
engager ; la question de la convergence ne se pose pas.  

La participation

Il n’y a pas, à proprement parler, de participation ; l’association assure tant bien que mal le service 
contre une rémunération qui doit revenir à l’instructeur ou instructrice. Il s’agit donc davantage d’une 
«décharge» du département de l’Education sur une association.

Type 6/ Les projets portant sur la création de salles de classe dans des établissements 
existants ou dans des centres, portant sur l’intégration des élèves à besoins spécifiques 
(autistes notamment).

Ces projets sont menés généralement dans le cadre du programme de lutte contre la Précarité avec 
une forte contribution de l’INDH, de l’Entraide nationale et d’une association. Ces projets ambitionnent 
de réduire l’abandon scolaire chez les enfants bénéficiaires par l’intégration de ces derniers dans 
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des centres spécialisés mais très peu nombreux au Maroc, ou par le biais de l’ouverture de salles 
réservées à ces enfants dans des établissements ordinaires. Les cas documentés ne soulignent pas 
de problèmes particuliers quant à la gestion managériale de ces projets ou à la convergence de 
référentiel, institutionnelle ou financière. 

La gestion managériale 

Dans l’ensemble, ce sont les services de la Province/Préfecture qui assurent la passation des marchés 
et le suivi. 

La convergence

Il y a un référentiel qui répertorie les besoins et qui pose une carte de couverture du territoire régionale.

La participation

On rencontre ici un effort louable d’associations qui militent pour rendre visible les personnes à besoins 
spécifiques et pour socialiser leur prise en charge et les intégrer dans des groupes sociaux ordinaires.

Synthèse relative à la gouvernance locale des PPA menés dans le cadre du secteur de 
l’éducation

Les projets de ce secteur mettent en relation des partenaires parmi lesquels l’INDH pour le financement, 
une association comme porteur, et le département de l’Education. Il y a une convergence de 
préoccupation et/ou de fait qui anime tous les partenaires qui souhaitent résorber des déficits. La gestion 
managériale est marquée par une présence assidue des responsables techniques du département de 
l’Education. Les édifices réalisés font partie de l’établissement et la sécurité des élèves est considérée 
comme centrale. Les associations sont mobilisées comme un moyen de recevoir les fonds ; le projet 
complète l’action sectorielle. Toutefois, dans l’éducation non formelle, l’association assure la mise en 
œuvre de l’action éducative (instructeurs (trices) recruté(e)s par l’association). La participation devient 
alors une «décharge» ou un « transfert » d’un service public.

Pour les projets d’édification de maisons de l’étudiant(e) et du transport scolaire, il faut noter un rôle 
important de la Province ou de la Préfecture, avec surcharge et difficulté de suivre tous les chantiers en 
cours (édifications). Les associations jouent un rôle central dans le fonctionnement du service (transport 
et maison de l’étudiant), avec une part de bénévolat non négligeable (maison de l’étudiant).

I.2.1.2.3. Projets du secteur de la Santé publique

Les projets documentés dans ce cadre peuvent être regroupés dans les types suivants : 

• Type 1/Acquisition d’un outil de travail tels qu’un échographe, une ambulance (ou autre matériel 
nécessaire au fonctionnement d’un service de santé ; 

• Type 2/ Construction et aménagement de locaux destinés à un service de santé et/ou à son 
personnel. 

• Type 3/Construction et équipement de centres d’hémodialyse. 

Ces projets sont en grande partie réalisés avec un concours financier de l’INDH. 
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Type 1/ Acquisition de matériel médical destiné aux établissements de santé et ou 

l’acquisition de moyens de transport des malades 

Le premier groupe de projets comporte, d’une part, l’acquisition de matériel médical destiné 
essentiellement aux établissements de santé pour qui il a été porté généralement par la commune ; 
ces projets ne posent pas de problèmes particuliers car le matériel acquis est intégré directement dans 
le fonctionnement de l’établissement. D’autre part, on trouve ici l’acquisition de moyens de transport 
des malades (ambulance plus ou moins sophistiquées) ; ce sont aussi les communes qui en font la 
demande, soit auprès de l’INDH, soit auprès d’un autre fonds tel que le Fonds de Développement Rural 
(FDR). Dans les partenariats ainsi conclus, la Délégation du Ministère de la Santé est toujours présente 
comme membre du dispositif. Si l’acquisition des véhicules ne pose pas de problèmes particuliers en 
termes de management ou de convergence des intérêts des partenaires et de la population concernée, 
des problèmes de gestion peuvent émerger lorsque plusieurs communes sont appelées à partager les 
services des véhicules entre-elles (cas des communes de la circonscription sanitaire d’Aït Bourzouine, 
Iqddar et Aït Naamane dans la Province d’El Hajeb). Au démarrage, les communes se sont entendues 
pour établir, chaque fois qu’il est nécessaire, la programmation des sorties dans les douars suivant 
l’agenda du Service de la Santé et des urgences du moment. Elles devaient aussi assurer la maintenance 
des véhicules. Par la suite, il y a une mésentente entre les communes qui ont laissé la Délégation de la 
Santé le soin de s’occuper de la gestion du véhicule mis à leur disposition.

La gestion managériale 

Elle ne pose pas de problèmes particuliers et n’exige pas une technicité particulière ; la passation 
des marchés pour l’acquisition de matériel fixe ou roulant est connue des services de la Province/
Préfecture, et les normes requises sont aussi connues. 

La convergence

Il s’agit davantage d’un besoin que les partenaires partagent face à une demande forte, notamment en milieu 
rural. Mais cela n’empêche pas des problèmes de gestion et d’entretien du matériel en question comme on 
a pu le voir, lorsqu’il s’agit de sa mise en commun alors que les demandes tombent parfois en même temps.  

La participation

Il n’y a pas de participation à proprement parler, mais d’une opportunité ou d’un arrangement, plus ou 
moins réussi, pour bénéficier d’un moyen de travail que les destinataires ne peuvent s’offrir facilement 
par leurs propres moyens. 

Type 2/ Construction et aménagement de locaux destinés à un service de santé et/ou à 
son personnel, création d’un établissement nouveau 

Ce groupe de projets concernant la construction et l’aménagement de locaux destinés à un service 
de santé et/ou à son personnel, voire la création d’un établissement nouveau et/ou spécialisé (ex. 
centre de diagnostic de la tuberculose et des maladies respiratoires). Ces projets sont menés avec un 
financement de l’INDH (avec portage de la commune dans le cadre du programme de lutte contre 
l’Exclusion en milieu urbain ou dans le PMAT, et une initiation même par le Département de la Santé). 
Ici aussi, la gestion managériale ne pose pas de problèmes particuliers, la convergence d’intérêt est 
présente, la participation d’organisations de la société civile n’ayant pas été signalé (sauf dans le cas 
d’Aoulouz sur lequel on reviendra à la fin). 
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La gestion managériale 

Dans l’ensemble, elle ne pose pas de problèmes lorsque c’est le département de la Santé qui fait la 
demande et qui donne les normes et suit et valide la réception des travaux.  

La convergence 

Ici aussi, les besoins sont importants. La convergence est de fait.

La participation

Nous avons relevé, dans un projet, la participation d’une association qui fait l’interface entre 
l’établissement de santé et la population, et cela s’avère très satisfaisant ; en effet, de manière courante, 
le personnel de la santé se trouve directement confronté à la population pour des questions en amont 
ou en aval de la santé qui débordent ses missions. 

Type 3/ Construction et équipement des centres d’hémodialyse

Le troisième groupe de projets porte sur la construction et l’équipement de centres d’hémodialyse. 
Ici, les partenariats engagés impliquent souvent une association ou une commune qui initie le projet, 
l’INDH, le Département de la Santé (surtout lors de la sélection des projets par le CPDH) et d’autres 
partenaires publics ou privés. Ce type de projet répond à une demande croissante dans le pays, dans 
les villes et dans le milieu rural ou les dispositifs existants sont encore insuffisants. 

La gestion managériale

Dans ce domaine, les besoins sont très en deçà de l’offre. Mais le département de la Santé n’a pas 
toujours les moyens humains pour accompagner les initiatives qui se font jour.  

La gestion managériale de ces projets comporte dans certains cas des difficultés plus ou moins 
importantes lors de la réalisation, notamment lorsque c’est une association qui assure la maitrise 
d’ouvrage comme c’est le cas à Sidi Bernoussi ; ici, l’Association ayant initié la réalisation du centre de 
protection des Malades atteints d’Insuffisance Rénale» (AMIR), composée de membres parmi lesquels 
des médecins, a fini par lâcher le projet en cours de réalisation, la Préfecture reprenant les travaux 
achevés en 2015, l’AMIR s’est désistée pour devenir une «association de soutien, de fonctionnement et 
d’assistance des insuffisants rénaux». 

La convergence

Concernant la convergence, le Ministère de la Santé, pièce maitresse dans le dispositif, a bien signé 
une première convention mais a changé de position vis-à-vis du projet. Selon les renseignements 
obtenus, ce dernier justifie ce changement de position par le fait que «le ministère ne peut ni équiper, 
ni donner du personnel à un centre dont il n’est pas propriétaire». Cette situation a été surmontée par 
la suite, par l’inscription du centre en question dans l’activité même de l’hôpital préfectoral de Sidi 
Bernoussi. Sept années se sont écoulées pour voir les premiers malades se faire soigner. Le Gouverneur 
a joué le rôle leader dans le processus de réalisation du centre et le ministère de la Santé a débloqué 
la situation, notamment en distinguant entre la gestion du personnel non médical et des locaux (assurés 
par l’association) et celle du personnel médical (relevant du Service de la Santé préfectoral).
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La participation

La participation de l’association à la conception et au lancement des travaux est bien réelle. L’action 
associative et l’engagement volontaire sont ici palpables et louables, et de nombreux patients indigents ou 
quasi indigents arrivent à avoir accès aux soins. Mais la tâche peut s’avérer lourde pour une association : 
elle requiert une prise en charge du projet par une organisation à la hauteur de cette tâche. 

Encadré 5 : Succes story à Aoulouz

Parmi les projets de Santé documentés, on peut signaler celui qui cristallise une forme de 
coopération entre la commune d’Aoulouz, la Délégation du ministère de la Santé à Taroudant, et 
«l’association des amis du centre de santé et de la maison d’accouchement». Ce projet a le mérite 
de «partir du bas» et a pour objectif l’amélioration des conditions sanitaires des populations 
fréquentant le centre de santé en question. Une convention-cadre, datée du 12 Octobre 2012, 
est en effet signée entre le président du conseil, le président de l’association et le délégué du 
ministère de la Santé à Taroudant. 

Cette convention, signée par le seul délégué, n’a pas donné lieu à une participation effective de 
la Délégation du ministère de la santé restée en retrait, car n’ayant pas l’aval du niveau central; 
mais l’association a persévéré, et a entrepris de nombreuses activités pour le centre de santé et 
pour des catégories de population, en recourant à l’appui financier de la commune, de l’INDH et 
de bienfaiteurs (amélioration du cadre de travail du personnel du centre ; apport de matériel de 
travail; intermédiation de l’association entre la population et le personnel médical ; dépistages, 
etc.). L’association a poursuivi son action, la commune lui venant en aide et en accompagnement. 
Aux yeux de la population et des autorités locales de la petite ville, l’association devient un acteur 
important et légitime dans un secteur très sensible ; elle assure la convergence entre les partenaires 
locaux impliqués et la population des communes relevant d’un autre Cercle mais préférant venir 
ici (les femmes qui accouchent). En 2018, un nouveau Délégué du Ministère de la Santé arrive ; 
une nouvelle convention, élaborée entre le président de la commune et a Délégation de la Santé 
a été établie ; son objet porte sur « l’amélioration des services de l’urgence de proximité et son 
élévation au niveau 2 », et la remontée vers le central est exigée. Le ministère reste le véritable 
porteur du projet. En fin de compte, la convergence institutionnelle et financière semble ne pas 
poser de problème dans ce type de projet. Le leadership est clairement assuré par le délégué du 
ministère. En mettant l’approbation du Ministre au cœur de cette convention, le délégué cherche 
à l’impliquer quant au financement dès le départ du projet. Mais il ne peut engager le ministère 
sur la mise à disposition du personnel nécessaire au projet. Ces dispositions sont censées atténuer 
des problèmes que pose la faible déconcentration. L’ensemble du processus restera à étudier 
dans la mise en œuvre du projet dans quatre ans. 

Synthèse relative à la gouvernance locale des PPA menés dans le cadre du secteur de la 
Santé publique

Les projets portent sur des édifications/réaménagements dans des établissements de santé, l’acquisition 
d’un moyen de travail (appareil médical, ambulance…) et sur la construction de centres d’hémodialyse. 
Le partenariat met, en général, en relation l’INDH, la commune, une association, la Délégation de la 
Santé, etc. Il y a une préoccupation partagée ; des déficits reconnus ; l’INDH servant souvent de 
financement principal. Mais il reste le problème du porteur du projet dans le cas des associations. Par 
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ailleurs, lorsque le projet s’inscrit dans les activités propres du Département de la Santé, les moyens 
nécessaires sont alloués. Lorsque l’activité est initiée et l’édification menée par un autre organisme, en 
dehors de la carte de couverture Sanitaire, des problèmes de conception, de suivi se posent lors de 
la réalisation. La Province ou Préfecture joue alors, ici, un rôle de leader. Enfin, des cas d’associations 
constituées de professionnels ou d’autres bénévoles sont à relever. Ils ont poussé vers l’amélioration 
de l’environnement ou du service de santé aux populations (Aoulouz) ; d’autres cas (Sidi Bernoussi), 
montrent au contraire l’ampleur de la tâche qui dépasse les capacités d’une association.

I.2.1.2.4. Projets du Secteur de l’Entraide Nationale

Les projets documentés dans ce secteur concernent les établissements de protection sociale qui 
relèvent à proprement parler des compétences de ce secteur (lutte contre la précarité) ; ceux relevant 
davantage de l’appui au secteur de l’Education à travers la réalisation des établissements de Dar 
talib(a) notamment (ces derniers projets ont été vu dans le cadre des projets relatifs à l’Education) ; 
enfin ceux qui visent l’amélioration des compétences et/ou l’autonomisation des femmes à travers des 
activités variées telles que l’alphabétisation, les arts culinaires, la santé, etc.

Les projets relevés concernent les établissements suivants : (1) Centres pour personnes âgées sans 
ressources ; (2) Centres ou foyers féminins et pour l’enfant ; (3) Centres pour accueil et/ou hébergement 
d’enfants abandonnés ; (4) Centres de prise en charge et d’orientation des enfants en situation de rue; 
(5) Centres de rééducation médicale pour personnes en situation de handicap. 

Il faut rappeler que, selon une étude28 du Ministère de la solidarité, de la Femme, de la Famille et 
du Développement social (2013), sur un total d’établissements existants et programmés de 1347 au 
Maroc, seuls 68,3% sont reconnus officiellement. 

Les partenariats engagés s’articulent essentiellement à l’INDH qui apporte le financement, à travers 
le programme de lutte contre la précarité conçu à l’échelle régionale, mais réalisé dans la plupart 
des cas par la Préfecture. La présence des associations est ici importante, de même que la commune 
qui fournit souvent le terrain d’implantation de l’établissement et le Ministère de la Santé pour des 
soins et l’Entraide nationale. On trouve aussi la coopération internationale (ex. Ambassade du Japon 
à Chefchaouen). Dans tous les cas, et pour les grands projets, la Province/Préfecture assure un rôle 
central dans la conception et la mise en œuvre des projets.

La gestion managériale 

Sur le plan managérial, on relève cependant des problèmes dans la conception de certains projets ; 
en effet, certains aménagements architecturaux internes réalisés ne conviennent pas à des machines 
ou appareils nécessaires au fonctionnement de l’établissement (par exemple, une machine à laver d’un 
centre pour personnes âgées ne peut être introduite dans l’édifice une fois ce dernier construit !), ce qui 
cause des retards d’exécution. 

La convergence

Sur le plan de la convergence, les principaux projets engagés dérivent du diagnostic fait à l’échelle 
de la Région sur l’état de la précarité des personnes. Sur le plan financier, l’INDH prend en charge 
l’essentiel du financement. Dans les centres pour personnes âgées sans ressources, et dans les 

عام » 28 تقرير  ؛  الاجتماعية  الرعاية   ,Etude sur les établissements de protection sociale. Rapport général »Royaume du Maroc » ; «مؤسسات 
Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du développement Social», décembre 2013, page 28.
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établissements d’hébergement des élèves (dar talib(a)), on signale des densités élevées de bénéficiaires 
et des conditions de séjour souvent difficiles. 

La participation

Du point de vue de la «participation», il faut noter l’importance du bénévolat et des bienfaiteurs dans 
le fonctionnement des établissements de protection sociale. L’effort de l’Etat est certes important, mais 
reste insuffisant face à l’ampleur de la précarité dans tout le pays. La participation des associations est 
importante et louable, l’effort de l’Etat dans l’édification est aussi important (entre 2005 à 2013, 44% 
des établissements de protection sociale ont été réalisés grâce à l’appui de l’INDH ; cf. étude29 citée 
plus haut. P. 20), mais on signale ici et là des problèmes de fonctionnement notamment par manque de 
personnel compétent, que ce soit dans les centres d’accueil social de personnes en situation difficile, 
ou de formation à des métiers.

Synthèse de la gouvernance locale des PPA relevant du secteur de l’Entraide Nationale

Les projets documentés concernent le domaine de la protection sociale de personnes en situation 
de précarité (personnes âgées ; enfants des rues et abandonnés ; femmes marginalisée, etc.). Le 
partenariat met en relation l’INDH, l’Entraide Nationale, une association et d’autres organisations 
publiques et privées. Ici, il existe un schéma qui décrit l’état des lieux de la précarité des personnes 
à l’échelle de la Région. Le financement de l’INDH est important. La Province ou Préfecture joue un 
rôle important dans la conception et dans le suivi des travaux de réalisation des édifices. Le bénévolat 
a joué et continue de jouer un rôle non négligeable dans le domaine. De nombreuses institutions de 
protection sociale sont gérées par une association, et d’un directeur de l’Entraide Nationale. 

I.2.1.2.5. Activités génératrices de revenu (AGR)

Les projets d’AGR documentés sont nombreux ; ils peuvent être classés en groupes, selon la logique 
qui sous-tend les projets entrepris. 

Type 1/ Les projets dominés par la logique d’évacuation des marchands ambulants du 
domaine public de la ville : 

La convergence

Ce cas de figure de projets est documenté notamment à Sidi Bernoussi (Casablanca), à travers 
l’exemple d’un projet de Plate-forme du Commerce de Proximité (PCP). Ce projet dérive d’une stratégie 
du Ministère de l’Intérieur entamée depuis 2016 à travers le «Programme national d’organisation (ou 
de restructuration) des marchands ambulants» dans la ville ; un programme qui affiche quatre objectifs 
parmi lesquels celui de la «préservation de l’esthétique de la ville et de la libération du domaine public 
de l’exploitation anarchique», surtout dans les grandes villes. A Sidi Bernoussi, c’est le CPDH de la 
Préfecture des Arrondissements de Sidi Bernoussi et Sidi Moumen qui assure la maitrise d’ouvrage du 
projet, l’Arrondissement offrant le foncier, les bénéficiaires avançant 30% du coût de réalisation du 
projet, une fondation privée apportant l’appui financier, et une association de développement des 
espaces publics (ADEP) créée pour assurer le fonctionnement du projet réalisé. 

29 Op. cit. Page 20.
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La gestion managériale

Du point de vue managérial, la Préfecture maitrise le processus de réalisation des PCP à l’œuvre et 
met les moyens humains et matériels nécessaires à cela. Du point de vue de la convergence, outre la 
mise en commun des moyens financiers et humains, les responsables de la gestion de la ville (Autorités 
locales, Commune,…) ainsi que les populations partagent une même préoccupation : voir les grandes 
artères de circulation de l’Arrondissement évacués par les marchands ambulants, et laisser fluide la 
circulation dans ces artères. 

La participation

Enfin, du côté «participation», une association assurant le fonctionnement de la PCP est créée par la 
Division de l’Action Sociale: elle comporte des personnes parmi les marchands concernés issues du 
lieu, ayant une bonne connaissance de ces derniers et de ceux qui sont «derrière le rideau», participant 
à l’identification des bénéficiaires et au tirage au sort de ces derniers pour les places disponibles; la 
légitimité des personnes formant cette association n’est pas contestée. 

Encadré 6 : Succes story de Sidi Bernoussi

Par ses promoteurs et initiateurs, le projet de la PCP de Sidi Bernoussi est présenté comme 
une réussite indéniable et comme modèle pouvant servir à d’autres réalisations ailleurs au 
Maroc. Certes, plusieurs avantages sont au crédit de ce projet : d’abord une volonté politique 
d’arraisonner les marchands ambulants dans les grandes villes vitrines du pays; le projet de la 
PCP de Sidi Bernoussi bénéficie de l’avantage de localisation dans un lieu qui draine la clientèle; 
la conception du projet présente une structure légère sans matériaux de construction classiques 
(pierre, terre, ciment, béton armé); l’édifice est transparent et ouvert de tous les côtés sur son 
environnement urbain; il comporte des allées assez larges pour permettre le va-et-vient des 
visiteurs; enfin il est desservi en eau et toilettes modernes. Bref, les marchands semblent satisfaits 
du projet dont ils sont bénéficiaires. Toutefois, la durabilité de ce projet dans une grande ville 
comme Casablanca est menacée par l’ampleur de la tâche confiée à l’association. 

Type 2/ Les projets ayant une logique d’amélioration du fonctionnement d’une activité 
ou filière par la volonté d’un groupe professionnel 

Ces projets émanent, généralement, d’un groupe professionnel qui envisage, de lui-même, ou par 
l’intermédiaire d’un porteur institutionnel, l’amélioration des conditions d’exercice de l’activité en 
question. C’est le groupe qui prend les devants, en cherchant la mobilisation des moyens nécessaires 
propres et extérieurs disponibles. La logique entrepreneuriale est ici importante. Parmi les projets 
documentés, deux cas illustrent cette situation : le projet de l’association des bouchers de la municipalité 
d’Aoulouz et celui de la coopérative Idrarn à Asni.

Aménagement et équipement de l’abattoir municipal

La convergence

Il fait suite aux recommandations du Service vétérinaire provincial de Taroudant. Le projet est initié 
par l’association, et a fait l’objet d’une convention entre cette dernière et la commune en 2015 ; 
l’association devant assurer l’aménagement de l’édifice, en apportant l’expertise et la main d’œuvre, 
la commune fournissant les matériaux de construction (ciment, fer, briques, appareils de levage, etc.).
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Dans le processus, l’engagement financier de l’association (contrepartie de la main d’œuvre estimée 
à 90 000 DH) n’a pas été rempli, la commune cherchant l’implication de l’INDH pour combler ce 
manque et ouvrir le projet sur une station de traitement. Du point de vue de la convergence, ce projet 
répond à une préoccupation ressentie par la commune, par les professionnels et par l’ONSSA. 
C’est un projet qui s’inscrit par ailleurs dans les compétences propres de la commune ; mais cette 
dernière, située géographiquement sur le dire (piémont) du Haut-Atlas, dans une plaine d’agriculture 
irriguée moderne (agrumiculture notamment), fait face à une urbanisation rapide avec peu d’expertise 
technique et de moyens financiers. Si la commune peine à assurer ces deux volets, l’intérêt commun des 
partenaires joue de manière positive pour assurer la convergence de ces derniers dans le processus 
de mise en œuvre du projet.

La gestion managériale

Ce projet, construit sur la base des recommandations faites par le Service vétérinaire provincial, a 
connu des retards par manque de professionnalisme du côté de l’association. Sa conception sommaire 
a été revue par l’Office National de Sécurité Sanitaire des produits Alimentaires (ONSSA) qui n’était 
pas associé au projet dès le départ.

La participation

Du côté «participation», les bouchers montrent une forte implication même s’ils peinent à mettre l’argent 
nécessaire dans la caisse du projet : ce dernier concerne bien «leur lieu de travail» ; ils ont bénéficié 
en outre de plusieurs sessions de formation et ont une autre convention avec la COPAG ; par ailleurs, 
ils poussent pour avoir un camion frigorifique auprès de l’INDH à travers le relais de la commune. 
L’association bénéficie, enfin, d’un véritable pouvoir de négociation localement.

Acquisition d’un véhicule par la coopérative Idrarn

La convergence

L’activité de la coopérative concerne la valorisation de la noix, à travers le concassage qui n’abime 
pas la noix et l’extraction d’huile de noix. La coopérative a fonctionné sous la forme d’association 
de 2004 à 2014 ; depuis cette dernière date, elle s’est transformée en coopérative, a bénéficié de 
plusieurs sessions de formation avec les Services de l’Agriculture de Marrakech dans le cadre du Plan 
Maroc Vert, a participé dans des expositions au niveau international (Allemagne, France, Emirats 
Arabes Unis) et national (Fès, Meknès, Tiznit…). De leur côté, avec à leur tête le président de la 
commune, les membres de la coopérative sont conscients de l’importance économique des productions 
agricoles (noix, cerise, pomme, coings,…) dans l’amélioration des revenus des agriculteurs ; une forte 
attention est aujourd’hui accordée à ces cultures végétales.

La gestion managériale

Dans l’ensemble des projets menés en partenariat par la coopérative (concernant la production de 
l’huile de noix ou le service d’un véhicule de transport…), le Service du Ministère de l’Agriculture était 
toujours présent par ses conseils et orientations, ayant même un sociologue parmi l’équipe qui se rend 
dans la commune d’Asni pour s’entretenir avec les producteurs.

La participation

De fait, elle ne concerne que les membres de la coopérative.
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Type 3/ Les projets ayant une logique de «rénovation» d’édifices marchands anciens 
dans la ville

Plusieurs projets documentés portent sur des opérations de rénovation de locaux de commerces anciens 
(souk, souika,…) de plus ou moins grande importance. Ces projets sont soit individualisés ou font partie 
d’un programme plus grand tel que celui de la mise à niveau urbaine. La logique de rénovation à 
l’œuvre comporte, par ailleurs, des objectifs différents.

Rénovation d’édifices interpelant plusieurs acteurs et blocage de la mise en œuvre

Ce cas de figure est rencontré notamment à Chefchaouen. Il s’agit du «projet d’aménagement de 
l’espace autorisé par les propriétaires des cafés et restaurants de la place Outa Hamam». Ce projet, 
porté par la commune (dans le cadre du programme de mise à niveau de la ville) et devant préparer 
les études, obtenir les autorisations nécessaires et lancer les études et suivre la réalisation, est cofinancé 
par le CPDH. Il concerne une des places publiques de la ville des plus fréquentées, située au cœur de 
la médina, et entourée de monuments relevant du patrimoine architectural de Chefchaouen. 

La convergence

Le partenariat entamé dans ce projet par la commune et le CPDH n’a pas encore réussi à intégrer et 
impliquer d’autres acteurs centraux dans tout ce qui touche aux monuments historiques : la convention 
même entre les deux premiers partenaires n’est pas encore signée. 

La gestion managériale

Dans la conception, des points de vue divergents en ce qui concerne le type d’aménagement à 
adopter, du côté des responsables locaux de la Culture, mais aussi des Autorités locales, du Tourisme 
et de l’Agence urbaine. 

La participation

Les professionnels privés de la place ne se sont pas constitués en association et ne semblent pas vouloir 
le faire car, semble-t-il, le projet envisagé ne sert pas leurs intérêts. 

Rénovation d’édifices professionnels anciens et/ou vétustes, sans blocage de la mise en 
œuvre  

La convergence 

Nous trouvons ici plusieurs projets tels que la rénovation d’un souk ancien, la reconstruction d’un 
ancien marché de fruits et légumes etc. Dans les projets documentés, la convergence d’intérêt entre 
les partenaires est ici palpable. L’INDH apporte généralement l’essentiel du financement et assure la 
gestion managériale du projet. L’association des marchands concernés trouve tout l’intérêt à retrouver 
un lieu de travail plus adapté aux exigences actuelles (ne pas être sous la pluie, ne pas subir la chaleur 
du soleil, etc.) ; la plupart des projets documentés n’ont pas soulevé de problème particulier, même 
si des retards dans l’exécution sont signalés ici et là et modifient la programmation établie au départ.

La gestion managériale

La conception et le suivi ne posent pas de problèmes majeurs. Les DAS arrivent à s’appuyer sur les 
personnes adéquates. 
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La participation

Dans ces projets, la participation de l’association des professionnels concernés est incontournable, 
mais le rôle de l’association reste secondaire dans la conduite du projet : en effet, à la différence 
des projets visant la fixation des marchands ambulants, et nécessitant par conséquent un tri parmi ces 
derniers pour l’octroi des places disponibles. Dans le cas présent,  les marchands sont connus, ancrés 
dans le lieu, et très peu de contestations ont lieu sur le nombre de ces derniers. La seule difficulté 
mentionnée réside dans la programmation des travaux qui n’est pas toujours certaine, (déménagement 
des marchands et nécessité de trouver un lieu d’implantation provisoire et retour dans le lieu aménagé). 

Type 4/ Projets qui répondent à un appel à projet, avec une logique «d’opportunité à 
saisir» 

Plusieurs projets menés dans le cadre du Programme transversal de l’INDH, à travers la démarche 
d’appel à projet, font partie de ce type. On y trouve des projets variés, dans l’urbain et dans le rural. 

En milieu rural, qu’il soit profond ou dans les communes de la périphérie de la grande ville, ces projets 
d’AGR concernent des activités liées à l’agriculture et à l’élevage (acquisition d’animaux d’élevage ; 
équipement d’unités de trituration d’olives et d’extraction de l’huile d’argan, etc).

Le trait commun de ces projets, surtout ceux portés par un intermédiaire (association) au profit de tiers, 
est qu’ils répondent tous à un appel à projet dans le cadre du programme transversal de l’INDH, et 
sont considérés par les demandeurs comme une opportunité à saisir. 

La convergence

Le partenariat dans cette catégorie de projets est un euphémisme ; certes, il s’agit de porter appui 
à des projets qui, sans l’aide de l’INDH, pourraient ne pas avoir lieu ; mais il faut noter le peu de 
renseignements qu’on peut avoir des bénéficiaires du projet (compétences, sérieux, honnêteté, etc.). 

Du fait de l’isolement et de la dispersion de ces projets entre plusieurs activités et zones géographiques, 
leur aboutissement ou pas n’est pas visible, ce qui risque de mettre en danger l’usage des fonds 
publics. Ce genre de projets peut comporter la dimension «convergence» dans certains cas (ex. projet 
qui consiste à financer par l’INDH, au profit d’un porteur de ce projet, la plantation par le cactus d’une 
zone donnant sur un lac de barrage subissant érosion du sol), et dans d’autres, non.

La gestion managériale 

Elle reste assez indécise puisque surtout assurée par des associations dans la conception et qui 
dépendent de plus en plus de l’accompagnement technique des départements ministériels. Le suivi des 
DAS reste essentiel. 

La participation

Pour ce qui concerne la «participation», celle-ci s’entend dans tous les cas documentés comme «un 
partage de coût». L’argent public avancé prend alors la caractéristique de «fonds perdus» qui peuvent 
avoir de bon ou de mauvais résultats. Ici, il est fondamental de signaler le sérieux du partenaire 
non institutionnel : dans certains cas, on rencontre des partenaires sérieux, maitrisant le métier pour 
lequel ils (elles) demandent un financement public et qui arrivent à des résultats satisfaisants. Ailleurs, 
des associations qui s’installent comme intermédiaires entre l’INDH et des individus, ne sont pas sûrs 
du degré de sérieux de leur clientèle (ex. des bénéficiaires qui refusent de payer le loyer d’un local 
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aménagé et équipé pour eux ; des marchands ambulants qui refusent de s’acquitter de leur part pour 
recevoir un moyen de transport léger, etc.).

Encadré 7 : Cas des femmes de Sidi Moussa (Salé)

Même si ces projets répondent à une logique d’opportunité à saisir, certains bénéficiaires 
arrivent à en faire une valeur ajoutée à leur entreprise économique. C’est le cas par exemple 
de la «coopérative artisanale touarga pour la hanbal» à Salé qui, dans le cadre du Programme 
de Lutte contre l’exclusion en milieu urbain, a bénéficié de plusieurs financements de l’INDH et 
a montré qu’il est possible de reconstruire des vies de nombreuses femmes en leur permettant 
l’accès au numéraire pour entretenir leurs familles. Les femmes de cette coopérative étaient 
d’abord un groupe de mères au foyer portant chacune le fardeau de prise en charge d’un enfant 
(des filles) à handicap ; elles se sont groupées de manière informelle pour partager leurs peines 
à une époque où le handicap était encore tabous dans la société, et où peu d’institutions aidaient 
à sa prise en charge. Grâce à l’INDH, dans sa première phase, ces femmes ont érigé un lieu de 
convergence de nombreuses autres femmes à Sidi Moussa, amenant leurs filles pour apprendre 
des activités domestiques telles que la préparation des repas, ainsi que d’autres activités utiles 
dans la vie quotidienne. La coopérative signalée plus haut est jugée par les responsables de la 
DAS de Salé comme une réussite, grâce, notamment, au courage de ces femmes pour la plupart 
analphabètes, à leur patience, à leur sérieux et à l’optimisme avec lequel elles envisagent l’avenir. 
Ces différentes qualités expliquent, probablement, le caractère réussi de l’entreprise dont le 
siège se trouve aujourd’hui au Centre d’Artisanat situé dans l’Arrondissement de Layayda. 

Synthèse relative à la gouvernance locale des PPA portant sur des activités génératrices de 
revenu (AGR)

Les projets d’AGR concernent les Plateformes de Commerce de Proximité (PCP), l’aménagement, la 
rénovation et l’équipement de locaux (anciens ou nouveaux) ou places pour des professionnels dans 
la ville, et des appels à projet pour des organisation professionnelles ou faisant l’intermédiation pour 
des bénéficiaires. 

Le partenariat met en relation des professionnels (par le biais de leur représentation), des collectivités 
territoriales, et d’autres organisations publiques ou privées et l’INDH. Dans certains cas, comme. 
Aoulouz, il y a convergence d’intérêts entre la commune, l’association de professionnels (bouchers) 
et l’Etat (ONSSA) pour entreprendre un aménagement (abattoir). Dans d’autres cas, des divergences 
sont apparues (Chefchaouen) ayant bloqué le projet (mise à l’écart d’un acteur). 

La gestion managériale est souvent portée par des professionnels ou des associations. Des problèmes 
de conceptions apparaissent lorsque l’appui technique n’est pas là. On note alors un rôle important 
des services techniques associés à l’INDH. Parfois, faisabilité sociale est essentielle. 

La participation est encadrée dans des appels à projets, avec partage des coûts. Seules les associations 
les plus professionnelles réussissent. 

I.2.1.2.6. Secteur de la Jeunesse et des Sports

Les types de programmes, projets et actions menés dans le domaine de la jeunesse et des sports sont 
très variés. Ils touchent aussi bien les projets de complexes sportifs et de salles couvertes dont il faut 
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prévoir aussi des projets annexes pour leur aménagement voire leur équipement, que des projets plus 
répandus de terrains de sport de proximité et surtout tous les équipements et services visant les jeunes ; 
maison de la jeunesse (dar chabab), foyer féminin, club informatique, transport sportifs, colonies de 
vacances. 

Au niveau central, le ministère a bien des normes d’intervention pour l’aide et l’organisation des 
colonies de vacances ou du transport sportif, mais peu de programmes nationaux. Si nous avons pu 
voir émerger un programme de 800 terrains de proximité, ce dernier était encore en cours. 

Ce département, à travers ses délégués provinciaux, agit beaucoup en accompagnant les projets des 
communes et provinces, sinon de l’INDH. Les délégués de Hajeb, Azilal, Oujda, Temara nous ont 
confirmé ce fait : « Il n’existe pas de projets Jeunesse et Sports dans les communes, sans partenariat avec 
elles (…) Nous partons des besoins exprimés par les communes ». Généralement, elles demandent des 
terrains de proximité et décident de leur quote-part avant de conclure un partenariat ». Ce qui est utile 
pour faire un plaidoyer au sein de notre propre Ministère et auprès d’autres partenaires potentiels ». 
Ce type de démarche est plus ou moins complexifié suivant le type de projet.

Type 1/ Salles couvertes et complexes sportifs 

Il s’agit de projets assez complexes, puisque faisant intervenir, outre la commune souvent recherchée 
pour mobiliser le foncier, des acteurs comme le CPDH, ou d’autres collectivités territoriales (Conseil 
provincial et/ou régional). A El Hajeb, l’initiative venait d’abord du conseil provincial avant d’être 
reprise par la commune. A Temara, c’est le CPDH qui l’initie. A Aoulouz c’est le président de la 
commune avec le délégué provincial de la jeunesse et des sports. Les initiatives sont nombreuses, 
mais elles restent souvent dépendantes de l’apurement du foncier et de sa mobilisation. A El Hajeb, 
l’absence de foncier a mis en échec un projet vieux de plusieurs années. A Aoulouz, c’est le gouverneur 
de la province qui a pu dégager un terrain domanial. Outre le foncier, la question centrale reste dans 
la plupart des cas celle de la gestion et du fonctionnement de l’équipement.

La gestion managériale 

Ce type de projet est géré par les services de la Province, plus particulièrement par la «Commission 
technique de suivi» qui est appelée à superviser toutes les étapes de réalisation du projet, réaliser les 
études techniques et cahiers de charges concernant le projet, délimitation des besoins en équipements 
en concertation avec les partenaires, préparation du cahier de charges concernant les équipements 
et supervision de la réception des équipements. La Division du Budget et Matériel s’occupe de 
l’engagement des dépenses et des paiements. Or, le personnel disponible pour le suivi de tels projets 
est insuffisant par rapport aux exigences du suivi de terrain que les projets nécessitent.

La convergence

C’est la commune qui pousse dans le sens de la réalisation de tels édifices de sport. Si la convergence 
institutionnelle est ici matérialisée par la signature de conventions, le problème crucial qui reste posé 
est celui de l’encadrement qui demeure insuffisant (pénurie d’animateurs qualifiés), Pour la Délégué de 
Jeunesse et Sport à Témara, il n’y a pas de référentiel commun à partir duquel on travaille, mais «on 
reçoit des demandes des Communes, et on s’arrange pour affecter le personnel dont nous disposons».
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La participation 

Le recours aux associations devient la règle, mais il pose de graves problèmes de gestion par la 
suite entre le personnel délégué par le ministère qui gère le complexe et l’association qui gère la 
programmation de salle couverte (cas de Salé). Les tarifs des prestations aux usagers ne sont pas 
réglementés au départ et les dérives sont nombreuses. Le recours aux associations montre aussi ses 
limites.

Type 2/ Terrains de proximité 

C’est le type d’équipement qui a le plus été développé ces dernières années. Il l’a été soit par des 
initiatives par le bas (communales) relayées par le département de la jeunesse et des sports au niveau 
central à travers les délégations provinciales, soit par l’INDH dans son programme de lutte contre 
l’exclusion soit dans le programme transversal, le CPDH assurant le suivi.

Les initiatives locales montrent plusieurs caractéristiques. La commune trouve le terrain et fait une étude 
de faisabilité qui est transmise au ministère. Le ministère assure le financement mais reste incapable 
d’assurer le suivi et surtout la gestion de l’équipement. Les cas d’échecs sont nombreux ; terrains non 
conformes (cas de Ain Aouda), terrains trop éloignés des usagers potentiels (Ait M’hamed) ou conflits 
dans la gestion des terrains par une association (Bernoussi). 

C’est pourquoi les DAS et l’INDH demandent à ne plus financer (surtout à travers le CPDH) que les 
projets qui auraient l’aval du ministère de la jeunesse et des sports, avec une part de financement 
de ce dernier (concernant l’équipement) qui participerait aussi au suivi technique. De même que la 
structure de gestion (association) doit être montée avant la réalisation physique du projet, avec une 
réglementation précise.

Type 3/ Construction et/ou équipement des dar chabab, foyers féminins et autres centres 
socio-éducatifs

Le processus est le suivant ; une requête est faite par la commune au Ministère pour la construction d’un 
nouveau foyer féminin, avec un jardin d’enfants. Les termes de la convention stipulent alors que la DPJS 
assure ; l’encadrement des animatrices du Centre et le suivi-évaluation du projet ; la prise en charge 
des travaux de construction du centre et son équipement en matériel. 

L’indemnisation des animatrices est fonction des recettes des parents et tuteurs des enfants. Le Conseil 
communal met à la disposition le terrain. L’INDH contribue au financement des équipements nécessaires 
et des associations participent dans l’encadrement sur place à la sensibilisation et l’accompagnement 
des bénéficiaires.

Pour dar chabab, la construction peut être le fait aussi de la Promotion nationale, le Conseil communal 
mobilisant le terrain et la DPJS se chargeant de l’équipement de l’établissement et de l’encadrement.

Ces montages laissent à l’associatif une grande part dans la gestion. Le peu de personnel dont dispose 
ce ministère le met dans l’incapacité de suivre les chantiers et surtout, d’assurer l’encadrement dans les 
établissements et équipements réalisés. 
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Type 4/ Acquisition de véhicules pour les associations sportives (INDH)

Dans le cadre de l’INDH, des associations sportives font appel à l’INDH et son programme transversal 
pour acquérir des véhicules leur permettant de se déplacer. Le CPDH prend financièrement en charge 
le projet et accompagne le porteur de projet dans sa démarche d’acquisition des véhicules via le 
lancement d’un appel d’offres, et assure la coordination avec le service extérieur de la jeunesse et 
sports pour son soutien technique. 

La bonne marche du projet reste fonction de son porteur, en l’occurrence l’association. Ce sont, alors 
ses capacités de gestion qui seront interpellées ; recrutement et gestion des chauffeurs, des véhicules ; 
relation et arbitrages entre les associations sportives et leurs membres à transporter ; paiement des 
prestations, etc., autant d’éléments qui interpellent la durabilité de ce type de projet.

Type 5/ Colonies de vacances 

Les actions, de type camping ou colonies de vacances pour les jeunes des quartiers défavorisés sont 
bien conçues et encadrées par la délégation préfectorale ou provinciale du ministère de la jeunesse et 
des sports. Leur suivi est aussi assuré par le CLDH et le CPDH. L’aspect managérial est maitrisé.

La convergence institutionnelle et financière est contenue dans une convention entre les partenaires 
suivants ; le CLDH qui assure le suivi avec le CPDH et la DAS qui assurent aussi une contribution 
financière ; le ministère de la jeunesse et des sports (niveau central) qui assure une contribution financière 
normée, la délégation préfectorale du ministère qui contribue financièrement pour l’alimentation et 
surtout, pilote l’événement, et enfin une association qui contribue financièrement et encadre l’action 
(formation, organisation et réalisation du camping).

La mise en œuvre repose essentiellement sur l’association. Or, cette dernière est de plus en plus une 
création du ministère au niveau national et local. Les deux tiers des membres de ce type d’association 
sont des cadres ou agents du ministère de la jeunesse et des sports. De cette manière, l’association 
devient un cadre utilisé par le ministère pour gérer des activités par un personnel qu’il maitrise. D’un 
autre côté, le statut de l’association permet une gestion plus souple de l’argent sur le terrain et la 
participation financière des bénéficiaires. 

Il est difficile de parler, ici, de participation comme une reconnaissance d’un pouvoir et d’un savoir-faire 
local d’un acteur de la société civile. Il s’agit d’un encadrement du cadre associatif par l’administration.

Synthèse de la gouvernance locale des PPA relevant du secteur de la Jeunesse et des Sports

Il s’agit de PPA très variés (complexes sportifs, salles couvertes, terrains de sport de proximité, maison de 
la jeunesse, foyer féminin, club informatique, transport sportif, colonies de vacances). Le département 
central de la jeunesse et des sports agit par des normes d’intervention, une aide et organisation des 
colonies de vacances ou du transport sportif, mais a peu de programmes nationaux, hormis les terrains 
de proximité en cours de réalisation. 

Ce département, à travers ses délégués provinciaux, agit beaucoup en accompagnant les projets 
des communes et provinces, sinon de l’INDH (Hajeb, Azilal, Oujda, Temara). Mais pour les salles 
couvertes, complexes sportifs et terrains de proximité, on note le problème du foncier (commune) et 
le faible appui technique et de personnel. L’INDH assure davantage le suivi. La forte implication des 
associations laisse entrevoir aussi de nombreuses dérives (El Hajeb, Temara, Aoulouz). Les constructions 
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et/ou équipements des dar chabab, foyers féminins et autres centres socio-éducatifs impliquent le 
département qui assure également le personnel d’encadrement, d’autres rôles étant dévolus à l’INDH, 
la commune, et les associations de gestion. Les colonies de vacances, camping pour les jeunes des 
quartiers défavorisés sont mieux encadrées par la DPJS. Leur suivi est aussi assuré par le CLDH et le 
CPDH. 

L’aspect managérial est maîtrisé.

I.2.1.3. Analyse des programmes intégrés de Développement Humain

I.2.1.3.1. INDH

La convergence

L’INDH s’illustre comme le grand programme intégré de l’Etat ayant pour objectif le développement 
humain. A ce titre, ses programmes ciblant des territoires (lutte contre l’exclusion sociale en milieu 
urbain et lutte contre la pauvreté en milieu rural) ont permis de poser le niveau provincial (à travers 
le gouverneur et la DAS) comme initiateur de l’action locale en matière de développement humain. 
Les porteurs de projets restent tantôt la commune, tantôt une association, et parfois un département 
ministériel. A travers les ILDH et les comités locaux de développement humains, la commune a pu la 
plupart du temps s’approprier des projets et actions. Les départements ministériels se sont comportés, 
soit comme bénéficiaires d’un programme qui leur vient comme un complément financier à leur propre 
action (comme l’équipement d’établissements sanitaires publiques). Leur implication pose alors la 
question du timing dans lequel ils peuvent mobiliser les moyens financiers de leur contribution, soit 
comme un acteur technique qui accompagne des projets dont il n’est pas porteur alors qu’ils touchent 
à son domaine d’action (transport scolaire, achat d’ambulance).

La dernière phase de l’INDH a mis de côté ce mode d’action, avançant certains justificatifs relatifs 
à la capacité de gestion des CAS INDH par les communes, la compétition entre les élus autour des 
associations et des fonds qui leurs sont alloués. Le niveau communal n’est plus mobilisé que pour 
réaliser les diagnostics et faire remonter les attentes. Autrement, le programme transversal était le fait 
du conseil provincial de développement humain, présidé par le gouverneur. A ce titre, les PPA suivaient 
les directives de ce dernier. Même si la coordination nationale donnait des orientations (part des 
AGR,…), les projets suivaient les sensibilités des gouverneurs (certains accordaient une place centrale 
aux AGR, d’autres au transport scolaire et d’autres encore à la formation).

Par ailleurs, le programme transversal suivait la procédure de l’appel à projet pour les associations. Il 
a permis ainsi, l’émergence et la multiplication des associations locales impliquées dans l’INDH. Pour 
les DAS, tous les échecs sont dus au manque de professionnalisme des ONG et au non-respect des 
procédures. A contrario, elles notent bien toutes les succès stories et les ONG qui les ont permis. Après 
14 ans d’expérience, les DAS ont pu repérer les associations les plus professionnelles d’entre elles et 
en faire un potentiel sur lequel elles comptent s’appuyer en cette troisième phase INDH. A l’heure du 
bilan de l’INDH comme initiative permettant la mise en convergence de l’action publique, plusieurs 
constats sont à relever à travers les cas étudiés :

• Parmi ses atouts, l’INDH, à travers les interpellations qu’elle génère auprès des services 
extérieurs, a constitué une opportunité de remontée de la pression des besoins sociaux vers les 
centres de décision centraux, situation favorable pour des responsables en quête d’affirmation 
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et d’autonomie dans l’accompagnement des besoins de développement locaux. Ainsi, la 
structuration et le management des services sont de plus en plus attentifs à une prise en compte 
correcte des besoins des territoires, sous des formes adaptées. Cette remontée des demandes a 
été amplifiée par l’élaboration des PCD, puis des PAC. 

• Domicilié au sein de la province, l’INDH a bénéficié fortement de la place du gouverneur comme 
représentant du gouvernement au niveau local et comme coordinateur de l’action publique. A ce 
titre, il a pu jouer un grand rôle dans les comités de suivi des projets.

Toutefois, dans le domaine de la planification, le travail intersectoriel local n’est pas un élément acquis 
de la culture professionnelle des agents de l’Etat (y compris, une grande part de ceux de l’Education 
et de la Santé). Il est en outre souvent organisé au seul niveau des chefs de services et de leurs 
collaborateurs directs. 

Le travail intersectoriel local manque de cadre d’analyse et de production. La territorialisation des 
programmes sectoriels pose des problèmes relatifs soit à l’absence de territorialisation, soit à une 
territorialisation prédéfinie (carte sanitaire, carte scolaire), soit à une recherche de territorialisation par 
le bas sans financement.

Enfin, les administrations centrales n’ont pas produit des méthodes, des doctrines et des moyens de 
financements sur leur participation aux objectifs de l’INDH et aux PPA qui s’y déclinent au niveau local. 
L’INDH n’a joué qu’un rôle de complément à l’action du ministère planifiée au niveau central, sinon 
régional. Des éléments qui interpellent essentiellement le niveau de déconcentration des ministères.

Ainsi, si l’INDH a pu assurer un effet levier (financier) et mettre en exergue les capacités de coordination 
des gouverneurs, elle a buté sur l’absence, au niveau local, d’un acteur capable de mobiliser les 
moyens financiers et le personnel des différents départements impliqués et nécessaires aux différents 
PPA programmés dans le cadre de l’INDH.

La gestion managériale

L’INDH a certes apporté des procédures dans la conception des projets. Mais tout dépend du porteur 
et de son « professionnalisme ». Comme nous avons pu le constater, les départements sectoriels 
porteurs du projet, inscrivent ce dernier dans leur « routine », ce qui pose moins de problèmes de 
conception. Lorsqu’il s’agit des associations, même si elles sont soutenues techniquement par les 
départements concernés, elles montrent souvent des défaillances dans la conception des projets. Les 
cas des associations professionnelles sont bien répertoriés par les DAS. Les appuis techniques s’avèrent 
impératifs. 

Le suivi bénéficie bien d’un procédurier. Il est dans toutes les conventions. Il repose essentiellement 
sur les capacités managériales des DAS et de leur personnel le plus souvent en sous-effectif face au 
nombre croissant de PPA.

La participation

Davantage conçu comme participation-partage de coût (participation financière de l’association 
au projet) ou participation-prestation de service (dans le cas des équipements dont il faut assurer la 
gestion), l’INDH a toutefois fait émerger à travers l’appel à projet des associations ayant un ancrage 
local et des pouvoirs. De même que des collectivités locales ont pu mobiliser ce programme pour 
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assurer des équipements et services en s’appuyant sur le mouvement associatif local. Ce dernier, 
lorsqu’il est organisé, a pu aussi utiliser les ressources financières (et techniques) de ce programme. 

I.2.1.3.2. Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales en milieu rural

Le programme intitulé « Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales » doté d’un 
budget global de 50 milliards de dirhams environ, a été lancé suite au Discours royal du 30 juillet 
2015. Il vise à établir un plan d’action intégré, fondé sur le partenariat entre les différents départements 
ministériels et les institutions concernées, afin de réduire le déficit en termes d’infrastructures et de 
services sociaux de base, tant dans les domaines de l’enseignement et de la santé, qu’en ce qui 
concerne l’eau potable, l’électricité, les routes rurales.

Il part de l’identification de douars déficitaires et dans un second temps, d’une prise en considération 
des programmes sectoriels et de ceux des collectivités territoriales en cours ou programmés. Ainsi 
20800 projets, 12 millions de bénéficiaires, vivant dans plus de 24000 douars relevant de 1253 
communes rurales réparties sur les douze régions du Royaume avaient été identifiés. 

A ce titre, les différentes régions ont préparé dans le cadre de commissions régionales co-présidées 
par les walis et les présidents des conseils régionaux avec la participation des gouverneurs et les 
représentants régionaux des départements concernés, les plans régionaux de réduction des disparités 
territoriales et sociales pour la période considérée ainsi que les plans d’actions afférents à l’année 
2017. Ces plans d’actions précisent la liste des projets proposés, l’état d’avancement de réalisation des 
études les concernant et le calendrier de lancement des appels d’offres.

Une synthèse des programmations ainsi préparée a été présentée lors de la réunion tenue le 2 juin 
2017 au siège du ministère de l’Intérieur en présence des ministres concernés. 

Quant au montage financier, l’enveloppe de 50 milliards de DH est constituée de la conjugaison de 
ressources financières différentes, à savoir : 

• La contribution des Conseils Régionaux : 20 MMdh, soit 40% ;

• La contribution de l’INDH : 4 MMdh, soit 8% ;

• La contribution du FDRZM : 10,5 MMdh, soit 21% ;

• La contribution des Ministères pour un total de 12,8 MMdh, soit 26%, avec la ventilation suivante : 

- Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts 
- MAPMDREF (1 MMDH) ;

- Ministère de l’Equipement, du Transport, de la Logistique et de l’Eau - MELTE (8 MMDH) ;

- Ministère de la Santé (1,03 MMDH) ;

- Ministère de l’Education Nationale, de la Formation Professionnelle, de l’Enseignement Supérieur 
et de la Recherche Scientifique - MENFPESRS (2,77 MMDH).

• La contribution de l’ONEE : 2,56 MMdh, soit 5%.

La contribution des Ministères MAPMDREF, MELT, la Santé et MENFPESRS est versée au FDRZM. 
Cette mesure s’inscrit dans le cadre de la redynamisation des ressources financières destinées au 
développement rural et vise à ériger le FDRZM en levier d’intégration des politiques sectorielles.
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La convergence 

Une commission nationale a été chargée entre autre d’accompagner la mise en œuvre du Programme. 
Elle est présidée par le ministre de l’Agriculture dont le ministère assure aussi le secrétariat (voir encadré). 
De même que des commissions régionales sont chargées de proposer, d’actualiser et de superviser 
le pilotage des plans régionaux relatifs aux Réductions des Disparités Territoriales et Sociales. Les 
Secrétariats desdites commissions sont assurés par les Directions Régionales de l’Agriculture. Les projets 
éligibles au financement du FDRZM sont issus des plans régionaux du Programme de Réduction des 
Disparités Territoriales et Sociales, tels que validés par la Commission Nationale de Développement 
de l’Espace Rural et des Zones de Montagne. 

Chaque département ministériel inscrit au niveau de son budget annuel, au titre du projet de Loi de 
Finances de l’année suivante, le montant de sa contribution annuelle pour le financement du programme 
de Réduction des disparités territoriales et Sociales. Cette contribution est versée dans le FDRZM en 
fonction des besoins en fonds validés par la Commission Nationale de Développement de l’Espace 
Rural et des Zones de Montagne et des disponibilités en fonds du FDRZM. 
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Encadré 8 : Gouvernance du PRDTS (note de cadrage)

La gouvernance du Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales repose sur le cadre 
institutionnel défini par la Stratégie Nationale de Développement de l’Espace Rural et des Zones de 
Montagne (SNDERZM), avec la mise en place d’instances de gouvernance au niveau National et Régional :

 Commission Nationale de Développement de l’Espace Rural et des Zones de Montagnes (CNDERZM) :

Suite aux travaux de la session ordinaire de la Commission Interministérielle Permanente de Développement 
de l’Espace Rural et des Zones de Montagne (CIPDERZM) et conformément aux dispositions de l’Article 
3 du Décret N°2.12.624 du 08 Février 2013, il a été décidé d’instituer la Commission Nationale de 
Développement de l’Espace Rural et des Zones de Montagne.

Cette Commission est présidée par le Ministre de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement 
Rural et des Eaux et Forêts et est constituée des Secrétaires Généraux des Départements Ministériels et 
Etablissements Publics concernés. 

Elle est chargée entre autre d’accompagner la mise en œuvre du Programme de Réduction des Disparités 
Territoriales et Sociales et ce, conformément aux orientations stratégiques et à la procédure validée par la 
CIPDERZM. En particulier, la Commission Nationale vérifie l’intégration des projets soumis dans le cadre 
des Plans Régionaux et établit un processus de suivi-évaluation de l’exécution des projets. Elle tient des 
sessions ordinaires chaque trimestre et autant de fois que c’est nécessaire, selon l’ordre du jour proposé 
par le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts. 

Le Secrétariat de la Commission Nationale est assuré par la Direction de Développement de l’Espace 
Rural et des Zones de Montagne.

 Commissions Régionales de Développement de l’Espace Rural et des Zones de Montagne (CRDERZM) :

Suite aux travaux de la session ordinaire de la CIPDERZM et conformément aux dispositions de l’Article 
3 du Décret N°2.12.624 du 08 Février 2013, il a été décidé d’instituer 12 Commissions Régionales de 
Développement de l’Espace Rural et des Zones de Montagne.

Ces Commissions sont co-présidées par les Walis des Régions et les Présidents des Conseils Régionaux et 
composées de :

 Gouverneurs des Préfectures et Provinces des Régions ;

 Responsables régionaux des Services déconcentrés des départements ministériels ;

 Directeurs des établissements publics régionaux ;

Elles sont chargées de proposer, d’actualiser et de superviser le pilotage des plans régionaux relatifs aux 
Réductions des Disparités Territoriales et Sociales. Les Secrétariats des dites commissions sont assurés par 
les Directions Régionales de l’Agriculture.

Outils de mise en œuvre

Le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural et des Eaux et Forêts, en tant 
que département chargé de coordonner l’action gouvernementale en matière de développement rural, 
a préparé des outils d’accompagnement de la mise en œuvre des programmes issus de la déclinaison 
régionale de la SNDERZM, notamment le Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales. 
Ces outils comptent notamment :

 Un manuel de procédures qui couvre la planification des projets, les plans d’actions annuels et le 
suivi de la mise en œuvre. Ces procédures définissent l’ensemble des étapes nécessaires pour la 
préparation et la mise en œuvre du Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales 
et identifient le(s) responsable(s) à chacune desdites étapes.

 Un Système d’information permettant de standardiser la formulation des besoins identifiés (à travers 
une batterie de projets-type codifiés), de piloter la mise en œuvre des projets, de suivre la situation 
des réalisations physiques et financières et d’aider à la prise de décision.
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Modalités de gestion des fonds transitant via le Fonds pour le Développement Rural et des Zones de 
Montagne (FDRZM

Les projets éligibles au financement du FDRZM sont issus des plans régionaux du Programme de Réduction 
des Disparités Territoriales et Sociales, tels que validés par la Commission Nationale de Développement 
de l’Espace Rural et des Zones de Montagne. 

Chaque Département Ministériel inscrit au niveau de son budget annuel, au titre du Projet de Loi de 
Finances de l’année suivante, le montant de sa contribution annuelle pour le financement du programme 
de Réduction des disparités territoriales et Sociales. Cette contribution est versée dans le FDRZM en 
fonction des besoins en fonds validés par la Commission Nationale de Développement de l’Espace Rural 
et des Zones de Montagne et des disponibilités en fonds du FDRZM. 

Les versements au FDRZM se font sur la base des appels de fonds formulés par le comité de suivi. Ce 
comité est chargé d’évaluer les besoins et les disponibilités en fonds du FDRZM pour le financement des 
projets inscrits au titre du programme de Réduction des disparités territoriales et sociales et validés par 
la CNDERZM.

Ledit comité est présidé par le Ministère de l’Agriculture, de la Pêche Maritime, du Développement Rural 
et des Eaux et Forêts et a pour membres les représentants de l’ensemble des départements ministériels 
concernés (Ministère de l’Equipement, Transport, de la Logistique et de l’Eau, Ministère de la Santé et 
Ministère de l’Education Nationale, de la Formation Professionnelle, de l’Enseignement Supérieur et de la 
Recherche Scientifique) et le Ministère de l’Economie et des Finances.

Elaboration et validation des plans régionaux de Réduction des disparités territoriales et sociales

Les Walis des Régions et les Présidents des Conseils Régionaux, en leur qualité de présidents des CRDERZM, 
veillent sur la préparation des plans régionaux de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales. Les 
projets inscrits au titre de ces plans, au niveau d’un territoire, doivent être préparés selon une approche 
prônant les principes de l’intégration, de la convergence et de la complémentarité dans l’objectif de mettre 
en place des infrastructures et de services sociaux de base, tant dans les domaines de l’enseignement et 
de la santé, qu’en ce qui concerne l’eau, l’électricité, les routes rurales(en tenant compte des spécificités 
des politiques sectoriels : cartes sanitaires, cartes scolaires et disponibilité des ressources humaines).

Les plans régionaux validés par les CRDERZM sont transmis à la Direction de Développement de l’Espace 
Rural et des Zones de Montagne (DDERZM). La DDERZM consolide les plans régionaux et les plans 
d’action annuels, vérifie le respect du cadrage budgétaire arrêté et prépare la réunion de validation de 
ces plans régionaux par la CNDERZM. 

 L’accord des divers partenaires ;

 Le plan de financement ; 

 L’état d’avancement et la régularité du reporting des réalisations physiques et financières. 

Contractualisation  

Compte tenu des travaux préparatoires effectués par les commissions régionales, des réunions sont tenues 
au niveau du ministère chargé de l’agriculture en présence des walis ou de leurs représentants ainsi que 
des secrétaires généraux des départements concernés et leurs représentants régionaux en vue de valider 
leurs composantes des plans d’actions régionaux pour l’année 2017 et de fixer les montants des crédits 
du FDR à déléguer à cet effet ainsi que les maîtres d’ouvrages délégués .

Pour la période 2018-2022, Les plans régionaux de réduction des disparités territoriales et sociales sont 
établis par les commissions régionales et transmis à la commission nationale pour validation. Chaque plan 
régional doit faire l’objet d’une Convention entre l’Etat et le conseil régional. Ces Conventions définissent 
les engagements des parties concernées, les instances de pilotage et le montage financier global.

Les plans d’actions font l’objet, pour les composantes des départements ministériels, de conventions annuelles 
d’application qui précisent les projets à réaliser, les maîtres d’ouvrage des différents projets et le montage financier.
Source : note de cadrage du Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales. Juin 2017.
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Dans la pratique, la base de projets recensés sur la base des demandes locales au niveau provincial 
et régional et avec les départements ministériels, pose la grande question de la mise en convergence. 
Jusqu’où et comment les départements ministériels se retrouvent dans leur propre mission et calendrier 
d’action (carte sanitaire, programme de routes rurales, carte scolaire, programme d’électrification et 
programme d’adduction d’eau potable) dans ce qui ressort des projets retenus dans les plans d’action 
régionaux du programme ? Or, l’accompagnement du programme par l’association Targa-Aide montre 
clairement qu’une grande partie des projets de la base de projets ne peuvent pas être considérés 
comme prioritaires dès que des indicateurs de performances sont institués et cartographiés par douars 
et commune. D’autres considérations, politiques parfois, ont joué et le suivi annuel de ce programme 
montre de nouvelles inflexions. Le choix des projets, autrefois fait à plus de 90% dans la base de projet, 
se fait dorénavant à plus de 40% en dehors de la base en tenant compte de critères plus objectifs 
(douars les plus sous équipés, indice composite d’accessibilité par douar). Un outil d’aide à la décision 
est mis en place, permettant un meilleur ciblage des douars et zones prioritaires. Plus encore, la qualité 
du service est mise en exergue permettant de relever les dysfonctionnements (établissements scolaires 
ou sanitaires sans eau ou électricité, continuité du service des routes,…). 

Ce nouveau programme prônant l’intégration de l’action publique nous interpelle fortement. Dans 
les cas documentés localement, nous avons pu voir que l’action reste décidée par en haut (au niveau 
provincial voire régional). Dans le domaine de l’électrification, un programme d’action est décidé entre 
l’ONEE et le conseil régional avec une enveloppe financière. Ensuite, la commune et les bénéficiaires 
sont impliqués, comme dans un projet devenu classique du PERG (voir encadré du cas de Tiddas). 

Encadré 9 : Cas d’un projet mené dans le cadre du PRDTS à Tiddas

Le service des études et travaux de la direction régionale de l’ONEE/Branche électricité est le véritable 
porteur du projet. Une convention définit les conditions de réalisation des projets d’électrification en 
partenariat entre le Conseil régional, les foyers bénéficiaires et l’ONEE/Branche électricité. Ce dernier 
acteur est impliqué en tant que chargé de la mise en œuvre des études de faisabilité, la réalisation et 
le contrôle des chantiers ainsi que l’exploitation et l’entretien des équipements et installations selon un 
cahier de charge. Pour sa part, le Conseil communal est chargé, avec l’appui des autorités locales, de 
l’exécution opérationnelle des travaux sur le terrain et de régler les conflits éventuels et d’en prendre 
l’entière responsabilité. 

La gestion du projet d’électrification rurale par les services techniques de l’ONEE, telle qu’elle est menée 
jusqu’à présent, réduit les rôles des membres du conseil communal et régional et des bénéficiaires à celui 
de financeurs. Les foyers bénéficiaires et les élus ne participent pas au déroulement des travaux de mise 
en place des installations et ne sont que rarement associés au processus ! Ils ne sont que des observateurs 
hors de la scène. 

Toutefois, le Conseil communal est chargé dans ce cas, avec l’appui des autorités locales et ses auxiliaires, 
de l’exécution opérationnelle des travaux sur le terrain et de régler les conflits éventuels et d’en prendre la 
responsabilité. Pour le moment, aucun obstacle n’est à relever. Le service technique communal est partie prenante.

Dans le processus, le leadership s’avère essentiel. Le gouverneur joue alors un rôle primordial dans le 
règlement des crises. 

On ne sait pas si les foyers bénéficiaires seront invités à s’impliquer dans une phase ultérieure. Au moment 
de l’enquête, il n’y a pas d’organisation civile représentant les foyers bénéficiaires pour accompagner le 
déroulement du projet et jouer l’intermédiation entre les acteurs institutionnels et les populations ciblées 
par le projet. 

Les modes des contributions des foyers cibles sont définies dans l’article 8 de la convention. Le financement 
par les bénéficiaires risque de créer un dysfonctionnement car on ne peut jamais prévoir les réactions de 
la population lorsqu’elle n’a pas été associée à ce genre d’initiative. 
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Ici, les nécessités de la convergence ne sont pas difficiles à mettre en œuvre avec l’intervention de 
l’autorité locale. En effet, ce sont les besoins et les manques partagés qui font converger les différents 
acteurs dans le processus.

Dans les cas de nécessaire intégration de l’action publique, comme celui de l’école communautaire 
et de son association au transport scolaire, ou dans celui du renforcement d’une filière agricole et 
son corollaire (les projets de désenclavement), l’intégration suppose la mise en relation d’actions 
relevant de différents secteurs sur le même territoire. Les gouverneurs et wali arriveront-ils à imposer des 
projets au détriment d’autres au nom de cette intégration ? Les arbitrages nécessaires à l’intégration 
ne semblent pas encore là30. Il y aura à suivre particulièrement ce programme avec les avancées 
de la régionalisation avancée. Jusqu’où les régions auront à financer des projets ne relevant pas de 
leurs compétences propres (eau potable, électrification rurale, éducation, santé) ? Quelles traductions 
locales des avancées dans la déconcentration ?

La gestion managériale 

Les projets et actions issues de ce programme ne diffèrent pas, dans leur conception, de ceux des 
programmes antérieurs (PERG, PAGER, PNRR). C’est l’ONEE et/ou les services de l’Equipement qui 
assurent la conception. Le suivi bénéficie de l’appui de la Province. 

La participation

La participation des bénéficiaires reste sur le même modèle que décrit précédemment.

I.2.1.3.3. Projets de mise à niveau urbaine initiés par le Ministère de l’Aménagement du Territoire National,     

             de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la Politique de la Ville (MATNUHPV)

L’initiative vient du ministère de l’Habitat et de l’urbanisme, de l’Aménagement Territorial et de la 
politique de la ville dans le financement de projets de développement rural à travers le Fonds de 
Développement Rural et des Zones de Montagne (FDRZM) dont bénéficiaient ce ministère et celui 
de l’agriculture. Il a beaucoup intervenu sur des petits centres ruraux en visant à améliorer leurs 
infrastructures de base et les conditions de vie de leurs populations.

La convergence

Les montages se font avec les communes qui deviennent les porteurs du programme. Les cas recensés 
montrent un montage sur la base du PCD (Aoulouz) et/ou du Plan d’aménagement (Tiddas). La banque 
de projets est bien là, et e ministère vient de la réactiver et de fédérer les acteurs institutionnels pouvant 
participer à leur financement31. Sur l’ensemble des projets et actions recensés, la commune est certes 

30  L’exemple du transport scolaire et de l’école communautaire : Le transport scolaire, désormais de la compétence du conseil provincial, 
trouve déjà une « territorialisation » négociée entre les élus des différentes communes. L’école communautaire s’affirme comme le 
résultat de négociations intra communales impliquant parents d’élèves de différents douars, associations, ministère, commune. Des 
processus menés en parallèle ayant chacun sa légitimité. Il est difficile de concevoir par la suite, une action du wali exigeant de mettre 
davantage de transport dans telle école au détriment d’une autre au nom de l’efficience de l’action publique. C’est l’ensemble du 
processus qui doit être monté en même temps.

31 Le cas du projet d’Appui aux services sociaux du centre de Tiddas renferme 4 volets ; la construction de terrains de proximité, la 
construction d’une maison de jeunes, l’aménagement de voieries du centre et la restructuration douar Cheikh Hamadi. Le porteur du 
projet reste la commune qui doit assurer le foncier pour tous les projets et une partie du financement de la voierie pour 1,3 Million de 
Dh dont le reste du financement est assuré par le FDRZM à hauteur de 2,2 Millions de Dh.

 Le département de l’Habitat est chargé de la restructuration en assurant les études (243716 Dh) et l’exécution avec une participation 
financière de 3967614 Dh alors que le FDRZM assure le reste du financement soit, 4,5 millions de Dh et la commune le foncier pour 
142410 Dh. 

 La maison des jeunes et les terrains de proximité font intervenir le ministère de la jeunesse et le FDRZM à 50% chacun pour 
respectivement 1,3 et 1,7 million de Dh.
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impliquée, mais elle reste rarement l’initiatrice et encore moins l’acteur ayant les capacités et ressources 
humaines et financières (effet levier) et de plaidoyer mobilisant les autres départements ministériels et 
collectivités territoriales (voir encadré du cas d’Aoulouz).

Encadré 10 : Plan de mise à niveau d’Aoulouz

Dans le cas d’Aoulouz, il s’agit de la mise à niveau de la ville dans le cadre de la politique de la ville. 
Une convention a été signée entre les neuf parties suivantes : le ministère de l’Intérieur, le ministère de 
l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, de l’habitat et de la politique de la ville (MATUHPV), le 
ministère du tourisme, du transport aérien de l’artisanat et de l’économie sociale, la Province de Taroudant, 
la Région de Sous Massa, le Conseil provincial de Taroudant, la Commune d’Aoulouz, l’ONEE et l’Agence 
de bassin de Sous Massa. Le programme de mise à niveau est décliné en quatre axes : 1) la réhabilitation 
des quartiers sous équipés ; 2) l’aménagement d’espaces publics et des espaces verts ; 3) la réalisation 
d’équipements socio-économiques et sportifs ; 4) réalisation d’ouvrages d’arts de protection contre les 
inondations. 

L’enveloppe globale estimée est de 225,30 Millions de Dh : Le département de l’Intérieur doit assurer la 
plus grande part (38,6% de l’enveloppe globale), suivie par la commune (24,5%), alors que l’initiateur (le 
MATUHPV) n’intervient que pour 16,4% du financement, réservant la plus grande partie de sa participation 
à la troisième année du programme. Or, la conception de ce programme pose d’emblée la question de 
la participation financière de la commune d’Aoulouz. (1,2 Million de Dh dégagé pour l’investissement 
annuellement alors que le programme lui en demande 18,43 Millions de Dh).

Au niveau de la convergence des projets, la convention de partenariat présente les taches et participation 
financière de chaque partenaire (article 7), précisant dès le départ que chaque partie dans son domaine 
d’intervention32 et suivant son financement serait le porteur du projet qui assurerait aussi son exécution 
directement ou par la voie de la maitrise d’ouvrage déléguée (après établissement de conventions 
spécifiques).

Dans le processus envisagé, la convergence institutionnelle et financière est censée être assurée par la 
signature de cette convention par les différentes parties. 

La coordination et le suivi sont assurés par une commission présidée par le gouverneur et regroupant 
un représentant de chacune des parties. Cette dernière suit les études et les travaux programmés et 
trouve les solutions adéquates aux problèmes rencontrés lors de leur exécution.

Dans le processus de mise en œuvre des projets, aucun organe d’arbitrage, ni de contrainte (dans le 
temps) pour les financements n’est prévu. C’est comme si chaque partie s’engageait vis à vis d’elle 
même dans son propre domaine. Or, tous les projets font intervenir plusieurs partenaires en même temps 
(dégagement du foncier dans les temps, branchement aux réseaux, financement par deux ministères, 
etc.). Dans sa conception première, ce type de programme pose des questions de légitimité et de 
leadership ; jusqu’où un département comme celui de l’aménagement du territoire et de la politique de 

32 Le ministère de ATUHPV se charge de la réhabilitation de dix quartiers sous équipés, la réalisation de quatre avenues, et des espaces 
publics et espaces verts, à réaliser par Al Omrane Agadir. L’ONEE se charge du projet d’assainissement liquide dans le cadre du Plan 
National d’Assainissement, le financement étant assuré à moitié par le département de l’Intérieur.

 Le Ministère du tourisme, du transport aérien, de l’artisanat et de l’économie solidaire assurerait une partie du financement (1,7 Million de Dh) de 
la maison de l’artisan avec la commune (0,5 Million) et le conseil provincial (0,5 Million). Il serait porteur du projet et devrait exécuter les travaux. 
Un projet qui fait intervenir trois partenaires au niveau du financement et un département n’ayant pas de structure locale d’exécution de projet. 

 L’agence de bassin réaliserait les ouvrages d’arts nécessaires pour la protection contre les inondations pour un cout global de 35 
Million de Dh répartis entre l’agence (8 Millions), le département de l’Intérieur (15 Million) et la Région et la Commune pour 6 Millions 
chacune.

 La commune assurerait la restructuration de 19 quartiers pour une enveloppe globale de 20 Million de Dh sur fonds propre, le tronçon 
de la route nationale qui la traverse avec une participation financière de 42 Million de Dh du département de l’intérieur et 20 Million 
sur fonds propres, des terrains de proximité, des espaces publics…
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la ville peut être à l’initiative de l’action publique locale ? Dans le cas de Gueznaia, le wali a fini par 
refuser le programme de mise à niveau avancé par le Ministère33 (politique de la ville).

La convergence recherchée semble s’arrêter au niveau de la convention. Un tel type d’initiative est 
certes louable, puisque permettant de dégager des possibilités de financement de projets issus du PCD. 
Mais sans leadership porté notamment par la commune et son président et des relations nationales 
fortes (au niveau du parlement, des ministères, etc.), ce type de programme reste une déclaration 
de principes. Dans les cas documentés, les présidents n’avaient aucune prise sur le financement des 
projets identifiés. Plus que cela, l’ensemble des décisions se retrouve au niveau central. La convergence 
interpelle encore une fois, le niveau de déconcentration et la capacité de mise en œuvre des projets 
par les départements ministériels sur le territoire.

La dimension managériale

La conception des projets et actions contenues dans ce type de programme, relève des départements 
et opérateurs concernés. Nous retrouvons donc les mêmes processus que ceux décrits sur les PPA 
sectoriels. Le suivi est assuré par le département concerné appuyé par les services de la province.

La participation

Dans ce type de programme la participation signifierait au moins une consultation des populations 
pour recueillir leurs demandes et besoins. Ses protagonistes partent des résultats des diagnostics déjà 
réalisés dans le cadre de la planification communale et n’engagent alors aucune consultation propre 
au programme.

I.2.1.3.4. Plans intégrés de mise à niveau des grandes villes

Nous les retrouvons dans les sites de notre échantillon à travers les cas de Casablanca, Salé, Tanger et 
Oujda. La dimension développement humain n’est comprise que dans une partie de ces plans. Il serait 
hasardeux d’en faire une évaluation en termes de convergence, tant les cas diffèrent et demandent des 
investigations longues. Toutefois, certaines caractéristiques communes les distinguent ; leur lancement 
par le chef de l’Etat, leur coordination et leur suivi par les walis, la place restreinte laissée à la commune 
et à ses arrondissements, un engagement des départements sectoriels pris au niveau central, une 
maitrise d’ouvrage déléguée laissée à des Agences (Agence du Nord, Al Omrane), sinon à des SDL 
créées à cet effet.

La convergence 

Dans la mise en œuvre, ces plans sont déclinés d’abord dans une convention-cadre identifiant chaque 
partenaire, les projets dont il est porteur et sa part dans le financement global. Ensuite, des conventions 
spécifiques à chaque projet sont signées entre les partenaires. Ces dernières sont plus précises quant au 
déroulé du projet, le rôle et la part de financement et autre (foncier notamment) de chaque partenaire. 
Les comités de suivi sont toujours présidés par les services de la province ou de la wilaya. 

Ces plans, issus des diagnostics précédents (dans le cadre des PCD et autres SDAU,…) et des projets 
prévus pour la localité par chaque département ministériel, forment une feuille de route sur laquelle 

33 Le projet de mise à niveau de Gueznaia par le Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Politique de la ville, en partenariat 
avec Al Omrane, la Région et la commune. Initialement, le Ministre de l’Habitat devait profiter d’un congrès à Tanger pour la signer. 
Mais cette convention est restée lettre morte parce que finalement le Wali ne l’a pas signée, après être restée longtemps en attente. Le 
Directeur des Services précise à ce propos : « Nous n’avons jamais pu savoir exactement la raison du blocage ».
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chaque acteur s’engage dans un domaine donné. La commune est surtout impliquée pour mobiliser 
le foncier nécessaire (cas de Tanger-Métropole) et assurer les branchements aux réseaux. Les autres 
niveaux de collectivités territoriales (provincial et régional) sont impliqués dans le financement sans 
l’être dans la mise en œuvre. Ces plans mettent en exergue la capacité des ministères à mettre en 
œuvre localement un projet. Les walis interviennent fortement pour trouver le foncier nécessaire et faire 
avancer les projets. Ces plans fonctionnent comme une somme de projets en chantier menés en silo. La 
convergence se limite alors à la somme de projets dans une grande métropole. Dans la mise en œuvre 
de chacun des projets spécifiques, nous retrouvons les mêmes dysfonctionnements qu’ailleurs, sauf que 
le sceau royal qui entoure les projets donne apriori au wali une capacité d’initiative et de leadership 
importante. C’est notamment le cas avec Tanger-Métropole, beaucoup moins pour le plan du grand 
Casablanca, et un peu moins pour Salé ou Oujda. 

Dans le cas d’Oujda, le Programme intégré de développement urbain visait l’Intégration urbaine, 
économique et sociale de 22 quartiers sous-équipés. La Convergence institutionnelle et financière 
réalisée au niveau des conventions montre la part négligeable de la commune avec un soutien apporté 
par la région et la préfecture. Le wali de région, gouverneur de la préfecture détient le leadership. Le 
portage du projet est laissé à l’agence Al Omrane-Oujda, en raison de la forte implication du ministère 
de l’habitat.

Dans le cas de Salé, deux projets ont été documentés : celui de la réhabilitation de fandouks et celui 
de l’intervention sur les constructions menaçant ruine. Le cas des fandouks34 montre un dispositif, où 
c’est le conseil préfectoral qui restait le porteur du projet et à travers lui, le gouverneur et ses services 
techniques. La question du leadership ne s’est pas posée. Les départements des Habous et de l’artisanat 
ont donné leur contribution. Les situations de crise avec le département de la culture ont été dépassées 
et le projet est encore en cours de travaux. Ici, c’est la complexité du projet et son exploitation par la 
suite qui restent à interroger. Toutefois, il y aurait à préciser que le conseil préfectoral a changé de 
majorité depuis 2015, de même que son ordonnateur n’est plus le gouverneur mais le président du 
conseil. Jusque-là, ces nouvelles dispositions ne se répercutent que peu sur le fonctionnement du projet, 
mais elles risquent de remettre en question le leadership du gouverneur. 

L’autre projet, d’envergure, est celui de l’habitat « menaçant ruine », mentionné plus haut. La commune 
reste le porteur du projet avec une contribution financière de 5 M de Dh, le ministère de l’Habitat 
est maitre d’ouvrage délégué et prévoit un financement de 52 M de Dh. Mais, nous remarquons, 
qu’ici, ce n’est pas la multiplicité des intervenants qui entrave le projet, mais sa complexité et la non-
prise en compte de la dimension sociale. Même si le gouverneur a pris le leadership de ce projet, le 
non-règlement de la problématique démolition/relogement ou de l’acceptabilité du confortement par 
les populations constitue un frein qui le dépasse. Remarquons, aussi, que les projets les plus simples, 
comme le pavage des rues ou l’éclairage public ont été assurés par la commune par appel d’offre 
dans un cadre partenarial avec la DGCL qui en a assuré le financement. Ces projets ont été réalisés 
dans les temps.

34 Le cas des fandouks Trib’a et Ben ‘acher fait intervenir par une convention signée en 2016 le conseil préfectoral (2 M de Dh), le CPDH 
(2,5 M de Dh), le département de l’artisanat (3 M de Dh pour la construction, la formation et l’encadrement), les Habous par l’octroi 
des fandouks à la Commune Urbaine de Salé. Cette dernière intervient comme nouveau propriétaire des fandouks à donner en gestion 
à une coopérative d’artisans. Le département de la Culture, non prévu dans la convention initiale, s’est invité comme acteur de droit en 
tant que « protecteur » du patrimoine architectural de la médina.
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Ainsi, les plans de mise à niveau des grandes villes s’avèrent comme une tentative en vue d’assurer 
autrement la convergence à travers le wali, mais sans que ce dernier n’ait les compétences 
institutionnelles de l’initiative pour mobiliser les fonds des différents départements, ni leurs ressources 
humaines. Un leadership d’autant plus difficile à jouer que les départements sectoriels ne trouvent 
pas tous, l’organe qui mettra en œuvre localement les chantiers dont ils sont responsable (le cas d’Al 
Hoceima est emblématique à ce niveau). En d’autres termes, Le wali a-t-il la légitimité, la capacité et 
les moyens de la maitrise d’ouvrage territoriale ? Ces questions se poseront souvent, mais elles restent 
essentielles pour répondre à la convergence dans le processus.

La gestion managériale

La conception des projets est menée par les départements concernés. Autrement, c’est à travers la 
maitrise d’ouvrage déléguée donnée à des agences ou à des SDL chapeautées par le wali (Rabat 
aménagement, Casa Aménagement). La conception des projets et leur mise en œuvre sont alors 
censées bénéficier des cadres adéquats. Mais nous avons pu repérer les dysfonctionnements liés 
au faible accompagnement social. Les services de wilaya sont fortement impliqués dans le suivi. Les 
projets et actions relevant de ces programmes jouissent d’une grande attention du wali dans leur suivi. 

La participation

A l’instar des programmes précédents, la concertation reste limitée et ces programmes reprennent 
des projets déjà identifiés dans les différentes planifications locales. Toutefois, nous pouvons aussi 
citer la démarche innovante opérée lors du dernier plan de Casablanca avec l’invitation d’experts, 
d’associations de la société civile et la formation de think tank par grands thèmes. Une démarche qui 
s’appuie davantage sur des compétences techniques supposées que sur des concertations publiques 
avec les habitants. 

I.2.1.3.5. Programmes intégrés menés en Partenariat Public Privé

Il s’agit, certes de cas particuliers, mais les zones périurbaines bénéficient d’un contexte qui font se 
croiser les intérêts des promoteurs immobiliers et ceux des communes. Ainsi, dans les cas documentés 
de Dar Bouazza (écoles et services publics construits et financés par les promoteurs) et surtout de 
Gueznaia, nous avons pu recenser un programme d’investissement d’infrastructures par le promoteur 
en échange d’un terrain communal35. 

La convergence

Une convention cadre a été signée entre le Groupe Addoha et la commune. Ainsi, une maison 
d’accouchement, un centre de santé et une crèche ont été réalisés par Addoha, tandis qu’une 
maison de maternité et un terrain de sport l’ont été par d’autres promoteurs. Un marché, un centre 
d’hémodialyse, un centre de loisir et un club de femmes sont en cours. Les projets ont été lancés au fur 
et à mesure à partir de 2012 et la réception des permis de bâtir. Ce qui signifie qu’ils ont été réalisés 
dans des délais raisonnables sans connaître ni décalage, ni blocage. Un comité de suivi effectif 
regroupe des représentants de la Wilaya, de la commune, de Douja Promotion et du CRI. On note une 
concordance entre les rôles et tâches inscrits dans la convention et leur mise en œuvre effective par les 

35 Le Groupe Addoha a acquis notamment 16 hectares de foncier communal pour construire 3300 appartements de logements sociaux 
en contrepartie d’un programme d’investissement dans des équipements communaux pour un montant 195 millions de DH, y compris 
le prix du terrain. Ce montant sert à construire des infrastructures sociales au bénéfice de la commune par le Groupe Eddoha d’une 
part, et par d’autres entrepreneurs choisis par la commune, d’autre part.
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deux partenaires. Il y a une véritable coordination et un suivi de la commune de tous les projets pris en 
charge par Addoha et les autres entrepreneurs. 

Cet exemple, certes peu fréquent, interpelle la convergence lorsqu’une commune et son président 
ont la capacité d’assurer une véritable maitrise d’ouvrage urbaine. L’association du privé est aussi 
porteuse de compétences et d’assurance de réaliser les chantiers. Mais, à la vue des projets réalisés, 
l’association du département de la santé ou des associations de gestion des équipements sera 
nécessaire pour le fonctionnement des services. Or, cette implication a posteriori des réalisations pose 
souvent de graves problèmes de convergence. Les ministères ne se sentent pas obligés d’assurer le 
fonctionnement d’équipements qu’ils n’ont pas planifiés. C’est le cas de plusieurs écoles restées fermées 
à Dar Bouazza. 

La dimension managériale

La conception de ces projets bénéficie des compétences techniques du promoteur privé et de l’appui 
des services de la province dans le suivi. La non-implication des départements concernés fait courir un 
grand risque de non-conformité des bâtiments réalisés aux normes sectorielles. 

La participation

Ce sont les élus qui décident de ces programmes sans concertation avec les populations concernées. 
Après réalisation des équipements, des associations seront appelées à les gérer.

I.2.2. Principales conclusions de l’analyse transversale de l’ensemble des cas documentés

I.2.2.1. Le management des PPA de DH

Ce volet de la gouvernance a un lien direct avec les ressources humaines chargées de la gestion des 
PPA de DH en amont et en aval. Il interpelle aussi le porteur de projet, ses compétences techniques et 
ses disponibilités sur le terrain.

Quatre types de porteurs de PPA se présentent à nous : i) la Commune, ii) la Province, iii) les services 
extérieurs des départements (Santé, éducation, Equipement, Habitat, Entraide Nationale, Jeunesse et 
les Sports…) ou les opérateurs techniques (ONEE), iv) et les Associations.

Dans la conception des PPA 

i) Comme il ressort de l’analyse précédente, les communes (surtout rurales) disposent de peu de 
personnel qualifié pour concevoir les CPS et faire les études techniques de faisabilité. Souvent, c’est 
un adjoint technique, sinon un seul ingénieur, qui se charge de plusieurs projets à la fois. Le recours 
aux BET est aussi très développé pour avoir le financement des projets dans le cadre du PRDST, mais 
les départements sectoriels se plaignent de la qualité technique de ces études et de leur estimation 
financière (voir cas d’Asni). En milieu urbain, le personnel est certes plus qualifié mais les surcharges 
de travail des services techniques et les demandes de recrutement d’un personnel qualifié (architectes, 
médecins, ingénieurs en génie civil, montage et analyse de projet) restent la règle. Le volet ressources 
humaines constitue un des défis majeurs de la déconcentration. 

ii) La province occupe un rôle majeur dans la conception et le suivi des PPA de DH car elle domicilie 
la Division de l’Action Sociale chargée aussi de l’INDH. Cette dernière gère une grande partie des 
PPA réalisés localement touchant tous les secteurs concernés par le DH (Santé, Education, Equipement, 
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Jeunesse et Sport, Entraide Nationale, Activités Génératrices de revenus, Renforcement des Capacités). 
Au niveau de l’élaboration des CPS, elle s’appuie sur les services techniques. Dans les grandes 
métropoles étudiées, les grands projets de mise à niveau urbaine lancés par le chef de l’Etat placent le 
wali au centre de ces programmes. Les services de wilaya assurent alors tout le portage (regroupement 
du financement, conception, recherche de maitre d’œuvre, suivi, ou maitrise d’ouvrage déléguée) 
suivant des formules différenciées et complexes. Mais tous les cas étudiés montrent une place centrale 
de la wilaya et de ses services techniques. Là aussi, nous constatons une surcharge de travail des 
services techniques concernés devant assurer le portage de projets très variés (bibliothèque, complexe 
sportif, réhabilitation de la médina,…). Les cas de réhabilitation de fondouks à Salé (lancement du 
marché à deux reprises, une fois pour estimation financière inadéquate et une autre fois pour oubli 
d’intégration du département du Patrimoine) ou de la bibliothèque à Tanger sont là pour interpeller 
un mode d’action dans l’urgence et ses effets sur la conception même des projets et la capacité de 
portage de la Province et de la Wilaya.

Les cas étudiés n’ont pas pu relever des projets conçus par des structures dédiés ou des agences 
comme la SDL Rabat Aménagement. Il faut noter ici, la recherche de compétences adéquates pour 
réaliser des chantiers dans les temps impartis. Encore à l’expérimentation à Casablanca et Rabat, il y 
aura à suivre de près si cette pratique se généralise dans les grandes villes et touche le domaine du 
développement humain.

iii) Les départements sectoriels ou les opérateurs techniques, posés comme porteurs de projet ou 
assurant la maitrise d’ouvrage déléguée posent moins de problèmes dans la conception des projets 
et dans l’élaboration des CPS, recherche des maitres d’œuvre et entreprises. Ils s’adressent à leurs 
services centraux, régionaux ou provinciaux suivant leur degré de déconcentration et cela impacte 
alors directement le temps de réalisation du PPA. Ce type de porteur n’est pas sans problème. Nous 
avons toujours pu constater des retards de chantiers notables dus au mauvais choix d’un entrepreneur 
(Cas de Nihit avec l’ONEE). Mais surtout, les départements sectoriels semblent encore incompétents 
pour assurer la conception de PPA demandant un travail préalable sur la faisabilité sociale, puis un 
accompagnement des populations bénéficiaires sur le terrain. C’est le cas notamment pour l’eau 
potable avec certains douars et surtout pour les opérations de relogement des ménages de la médina. 
Dès que le projet de développement humain exige un travail d’accompagnement en amont, la non-
prise en compte du volet social devient une des causes principale de son retard, sinon de son échec. 

iv) Les associations porteuses de projets sont surtout nombreuses dans les cas de l’INDH. De plus en 
plus, les DAS cherchent à sélectionner celles qui bénéficient de compétences techniques et qui arrivent 
à concevoir et porter des projets avec l’aide de la DAS. Mais sur le terrain, les cas de retards dus à 
la mauvaise conception des projets sont nombreux. L’accompagnement technique des projets par 
les départements ministériels concernés se retrouve malheureusement davantage dans le suivi (voir 
infra). Souvent, c’est une fois le projet lancé et plus ou moins réalisé que le département intervient 
pour l’arrêter pour non-conformité aux normes en vigueur dans le domaine (extension de centre de 
santé, hygiène dans un abattoir, normes dans un centre d’hémodialyse). Des erreurs faites donc lors 
de la conception même des projets. Il est certain que plus le projet est complexe, plus il demande des 
compétences dans la conception, le CPS, le choix de l’entreprise. Le cas le plus emblématique reste 
celui du centre d’hémodialyse de Bernoussi qui a pris ainsi, un retard de plus de quatre ans, avec une 
reprise du marché par la Province.
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Dans le suivi des PPA

Le suivi des PPA de DH est l’un des défis majeurs du management des PPA. Là aussi, nous retrouvons 
les mêmes acteurs, mais dans des postures différentes. Pour les PPA initiés dans le cadre de l’INDH, 
les DAS jouent un rôle majeur dans le suivi et c’est toujours le gouverneur qui assure la présidence du 
comité de suivi.

Dans le sens large, le suivi concerne aussi bien les étapes en amont des projets (toutes les démarches 
situées en amont : lancement des appels à projet, démarches d’instruction et d’ajustement des projets, 
acceptation ou refus, classement des données, formation des porteurs de projets, gestion de la mise 
en place des équipements du projet, démarrage du projet,…) que les étapes situées en aval (formation 
plus qualitative, recherche de débouchés, rectifications, appui au fonctionnement du projet, etc.) 
jusqu’à maturation des projets et autonomisation de leurs porteurs ». Cette acception du suivi nécessite 
des moyens adéquats qui sont rarement rencontrés.

La commune assure le suivi dans les PPA qu’elle initie directement avec des associations locales (cas 
d’Aoulouz, Nihit, Ait M’Hamed). Les cas sont rares, mais ils concernent de petits projets. Pour ceux 
de l’INDH, elle est le plus souvent impliquée dans les comités de suivi, mais son rôle reste limitée, car 
n’ayant toujours pas le personnel qualifié et adéquat pour ce faire.

Enfin, les départements ministériels à travers les Services extérieurs ont été de plus en plus sollicités 
pour fournir une expertise technique aux projets dans le cadre de l’INDH relevant du domaine de leur 
intervention, ainsi qu’un encadrement des porteurs de ces projets en cas de besoin. L’INDH a joué un 
rôle majeur dans ce sens (note d’orientation 2011-2015 incitant au bon fonctionnement des comités 
techniques). Mais c’est le niveau de déconcentration administrative qui est interpellé. Les comités 
techniques intégrant des membres des services extérieurs du niveau provincial ne posent pas trop de 
problèmes lorsqu’il s’agit de villes chef-lieu de province regroupant les délégations provinciales car ses 
membres sont sur place. Le cas est plus ardu pour les communes rurales, surtout celles comprises dans 
de grandes provinces (comme celle de Taroudant regroupant 88 communes). Les services extérieurs 
n’arrivent pas, alors, à assurer correctement leur travail de suivi technique.

Le suivi dans le management des PPA se retrouve dans la plupart des conventions. C’est dans la mise 
en œuvre qu’il faut par la suite mesurer son impact sur la gouvernance du projet.

Par ailleurs, cette pratique s’est surtout développée car, posée comme conditionnalité des bailleurs de 
fonds. Ainsi en est-il pour l’INDH avec la Banque Mondiale36 . Les indicateurs de performance sont 
au nombre de neuf, mais on les retrouve tous dans la fiche relative aux indicateurs37 de programme. 
Le personnel de la DAS est alors chargé d’alimenter en permanence le système d’information : 

36  Les indicateurs de suivi des projets prévus dans la première phase de l’INDH (qui étaient au nombre de 49) ont été revus à la baisse, en 
collaboration avec la Banque mondiale, pour ne plus garder qu’une liste de 17 indicateurs dont neuf sont particulièrement conditionnés 
aux performances. Cette liste comprend un premier tableau où l’on trouve le numéro de l’indicateur, l’indicateur de performance, 
le% de réalisation prévue (de 2012 à 2015) et le mode de calcul de l’indicateur ; un deuxième tableau détaille davantage chaque 
indicateur en précisant les indicateurs du programme, l’unité de mesure, le mode de calcul, la situation de référence, le % annuel prévu 
selon les années (2012 à 2015), la fréquence de mesure, la source d’information, et le responsable de l’information.

37 Ces indicateurs visent à améliorer l’accessibilité aux infrastructures et services sociaux de base, renforcer la gouvernance participative 
à travers l’amélioration de la qualité de participation du genre féminin et des jeunes, des personnes à besoins spécifiques ainsi que 
des organes de gouvernance de l’INDH, renforcer l’intégration économique des jeunes et des féminins par la création d’opportunités 
de travail stables et la garantie de la qualité et de la durabilité des projets; enfin, il s’agit de renforcer les capacités des acteurs et des 
systèmes (diffusion des expériences innovantes, fructifier l’expertise dans les domaines de la gestion financière, le suivi, l’évaluation et 
la protection de l’environnement. Mais à les voir de près, ces indicateurs restent dans l’ensemble formels et ne vont pas interroger ce 
que les populations font de l’INDH et ce que l’INDH fait des populations.
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actualisation des grilles de données de la «fiche projet», fiche de suivi financier, fiche des marchés, 
organes de gouvernance, partenaires, suivi des réalisations. En plus des indicateurs de performance 
et de suivi, sont établis des fiches relatives aux communautés ciblées par l’INDH ; des indicateurs de 
performance et d’efficacité et du suivi des réalisations et l’évaluation de leur impact ; des rapports sur 
la progression physique et financière des projets et sur la réalisation des indicateurs attendus. 

La masse de données demandée et la multiplicité des rapports occupe une trop grande partie du 
travail du personnel des DAS qui y voient un contrôle de la part du central, mais peu d’intérêt pour leur 
travail quotidien. Le suivi n’est pas suffisamment approprié localement comme pratique permettant une 
amélioration continue du travail réalisé.

Il en est de même pour la démarche évaluative. Les évaluations faites par les bailleurs de fonds 
internationaux et les audits faits par l’IGAT et l’IGF soulèvent des questions, permettent de corriger 
certains comportements, mais elles n’émanent pas d’une demande interne aux territoires pour penser 
l’action publique. 

Sur l’ensemble des cas recensés, le suivi bénéficie d’une attention particulière des services de la province 
(et/ou de la wilaya dans le cas des grandes villes). C’est ce niveau qui est le plus sollicité pour les PPA 
de développement humain. D’emblée, les programmes intégrés touchant au développement humain 
sont suivis par le gouverneur ou le wali. Ce niveau territorial de gouvernement s’avère essentiel avec 
la nouvelle formule de l’INDH. 

I.2.2.2. La convergence dans les PPA de développement humain

La convergence dans le processus exige souvent un référentiel commun et de la vision. Or, ces derniers 
se posent de façon très différentiée suivant les contextes socio-politiques et économiques. Dans les 
milieux ruraux et périurbains, les problèmes et défis touchant aux infrastructures de base, à l’éducation 
et à la santé sont tellement partagés par l’ensemble des acteurs locaux que malgré tous les reproches 
que nous pouvons faire sur la manière de faire (diagnostics participatifs, focus groups, ateliers, porte à 
porte), les demandes sociales pressantes arriveront à remonter en surface. A ce titre, l’expérience des 
PCD a pu faire émerger une banque de projets. Cette dernière ne pouvait qu’être partagée entre les 
différents programmes de l’INDH et les nouveaux PAC. 

Plus que cela, les présidents de commune les plus dynamiques ont pu, en s’inscrivant dans la réponse 
à ces besoins essentiels de la population, acquérir l’adhésion de la population et des acteurs 
institutionnels. C’est le cas des présidents de Nihit, d’Aoulouz, d’Asni, de Dar Bouazza, à travers, le 
transport scolaire, l’école communautaire, etc. dans une zone à habitat dispersé, l’AEP let a Santé dans 
une zone manquant cruellement de structures hospitalière, etc.

La mobilisation de l’ensemble des acteurs vient de ce bien commun qui ne permet pas à chacun des 
acteurs locaux de se détourner de l’action et d’utiliser le « ticket gratuit »38.

Dans la mise en œuvre, les exigences de cette mobilisation ne suffisent pas, elles se doivent d’être 
corrélées à un minimum de leadership permettant de dénouer les situations de blocage, et de palier aux 
manquements de l’un des partenaires, de corriger les erreurs de conceptions ou d’estimation financières…

38  Mancur Olson soutient le fait que la participation à l’action collective n’est pas « naturelle » dans le comportement de l’individu. Celui-
ci, au contraire préférerait bénéficier de l’action collective sans avoir à y participer. Ce qu’il qualifie alors de ticket gratuit. Mancur 
Olson, « Logique de l’action collective » Presses Universitaires de France, 1978, (p 81 à 84).
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Au-delà des projets et actions présentant un caractère d’urgence pour les acteurs locaux (eau potable, 
électrification, enclavement, éducation, santé, en milieu rural ; assainissement liquide pour les petites 
villes ; infrastructures de base des quartiers insalubres et transport pour les zones périphériques des 
grandes villes) les autres projets touchant au développement humain (équipements sportifs, culturels, 
socio éducatifs, activités génératrices de revenus) demandent à faire des choix de la part des acteurs 
politiques. Ces derniers doivent se retrouver dans la planification communale articulée à celle faite aux 
niveaux supérieurs (provincial, régional et national).

Or, ces projets et actions ne présentant pas ce caractère d’urgence mobilisatrice demandent, alors à 
leur initiateur, des compétences dans l’intermédiation, la coordination, la mobilisation des acteurs, des 
capacités pour constituer un véritable leadership local. Malheureusement, comme nous avons pu le 
voir à travers nos cas, seuls quelques présidents de communes et associations ont ces capacités. Les 
gouverneurs et walis ayant davantage de ressources politiques pour le faire.

En termes de convergence, les PPA se présentent sous deux formes : i) des projets sectoriels menés avec 
le département concerné et d’autres acteurs (commune, INDH, association et autre).Ils concernent 
alors aussi bien la Santé, l’Education, la Jeunesse et les Sports, l’entraide Nationale, l’ONEE, les routes 
et l’Equipement, l’assainissement et le Programme National de l’Assainissement, et dans une moindre 
mesure les activités génératrices de revenus avec les départements de l’agriculture, le commerce 
et l’industrie, l’artisanat, … ii) des programmes intégrés (touchant des projets et actions relevant de 
plusieurs secteurs à la fois) à l’image du Programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales 
(PRDST) en milieu rural, de l’INDH, du Programme de mise à niveau des villes (Habitat et DGCL), des 
Programmes locaux lancés dans le cadre de la Politique de la ville (MATNUHPV), et des grands projets 
de mise à niveau des grandes villes (Casablanca, Rabat, Salé, Tanger, Marrakech,…) lancés par le roi 
et coordonnés par les wali. 

A l’évidence, la convergence se pose alors différemment et prend des contours plus complexes dans 
le cas des projets intégrés.

Toutefois, les projets et actions sectoriels aussi, ne se font plus en vase clos par le département concerné. 
L’appel à d’autres acteurs dans un cadre partenarial a été de plus en plus privilégié. Ainsi, les communes 
sont de plus en plus sollicitées pour procurer un foncier gratuit, réduire les risques liés aux résistances 
des populations, permettre le branchement aux réseaux et les démarches administratives, sinon, pour 
assurer l’aménagement et/ou le fonctionnement de l’équipement ou une part de financement. De 
même que l’associatif est de plus en plus sollicité pour assurer le fonctionnement des équipements 
réalisés car les départements ministériels pêchent par leur manque de personnel et la rigidité de leur 
cadre financier (appel d’offre, CPS…). Ces deux caractéristiques, ajoutées à celle des compétences 
techniques mobilisées à travers le département concerné, marquent fortement les PPA sectoriels. 

Enfin, dernier élément, les projets sectoriels sont de plus en plus contenus dans des programmes dits 
intégrés. Le département concerné en assure les aspects techniques alors que le financement ne relève 
plus de leur seul département et implique aussi des collectivités territoriales de différents niveaux (PRDST, 
INDH phase 3). Ainsi, les projets liés à l’eau potable, l’électrification rurale ou le désenclavement qui 
étaient liés aux programmes nationaux (PAGER, PERG, PNRR) se retrouvent maintenant dans le PRDST 
qui se décline avec un chapeau régional. De la même manière, des projets sont financés par la région 
et la province dans le cadre des divers programmes intégrés cités. Cette remarque vise à nuancer et 
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bien voir les ponts existant entre les deux types de projets qui se rejoignent de plus en plus. Mais pour 
la clarté de cet état des lieux, nous continuerons à les distinguer. 

Projets et actions sectoriels 

La gouvernance institutionnelle et financière est le plus souvent encadrée dans un procédurier dans 
lequel les acteurs doivent s’inscrire au préalable. Ainsi en est-il pour les projets avec appel à projet et 
conditionnalités d’un programme national sectoriel tels les programmes de l’ONEE (PAGER, PERG), du 
PNRR II, celui du PNA et celui des terrains de proximité de la Jeunesse et des sports. Ces programmes 
et leurs procédures ont un effet levier sur les acteurs. L’établissement de conventions, dont les contenus 
sont reproduits tel quel d’un projet à l’autre, est un préalable de l’action. Dans ces cas, le porteur du 
projet doit juste suivre les procédures en ayant sa propre logique d’action, et il en est de même pour 
les autres acteurs impliqués par la procédure. Nous sommes, alors face à une somme d’acteurs mis 
côte à côte. C’est lors de la mise en œuvre du projet que chacun va se dévoiler. Le leadership devient 
essentiel pour mener à bien l’action projetée.

Sur l’ensemble des cas rencontrés, ces opérateurs techniques n’ont pas cette capacité. Leur personnel 
local est réduit et n’a pas les compétences requises en accompagnement social. Ils font tout au plus 
appel à des bureaux d’études pour assurer des accompagnements comme dans certains cas d’AEP. La 
fonction de coordination et le leadership par rapport au projet est laissée, le plus souvent, à l’autorité 
locale (pacha ou gouverneur et ses équipes locales). Encore une fois, l’urgence mobilisatrice joue, ici, 
lorsqu’il n’y a pas de problèmes majeurs avec les populations. 

La question de la convergence institutionnelle et financière dans sa mise en œuvre comme facteur 
de blocage des PPA se pose moins lorsqu’il s’agit des PPA totalement encadrés par le département 
concerné, comme c’est le cas de l’équipement d’un centre de santé ou d’un centre diagnostic avec le 
département de la Santé ; d’un centre de formation et d’éducation avec l’Entraide Nationale ; ou de la 
construction de terrains de sport dans des collèges avec le département de l’éducation nationale. Les 
deux partenaires arrivent à lancer les appels d’offre, les suivre et suivre les chantiers avec un respect 
de la quote-part de financement de chacun. La question du leadership ne semble pas se poser. C’est 
surtout le cas de la Santé car le département assure la gestion de l’équipement avec son personnel. 
Les problèmes se posent lorsque l’INDH réalise l’équipement avant le consentement du département 
et veut impliquer ce dernier après construction (comme à Salé où l’INDH a édifié un bâtiment en guise 
de centre de santé). Autant dire alors, que l’accord de partenariat est essentiel au départ des PPA à 
mener avec ce département.

Toujours dans les projets sectoriels, ces derniers se présentent parfois avec une certaine complexité due, 
à la multiplicité des acteurs qu’ils peuvent faire intervenir et à la nécessaire maitrise de leur intervention 
dans le temps. C’est le cas des plateformes de commerce de proximité (PCP Bernoussi), des centres 
d’hémodialyse, des écoles communautaires associées au transport scolaire (Nihit, Asni), des complexes 
sportifs (Salé). Tous ces cas ont pour dénominateurs communs des associations sur lesquelles repose le 
leadership. Très professionnelles, elles arrivent à l’assurer (cas de Bernoussi pour les PCP ou des écoles 
communautaires, mais aussi de l’équipement et de la gestion d’une salle couverte à Salé). Autrement, 
les échecs sont patents (complexe sportif de Salé, centre d’hémodialyse de Bernoussi, la maison du 
safran à Taliouine…). Jusqu’où, alors, le leadership laissé à une association doit-il rester encadré (en 
termes de régulation) par les départements concernés ?
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Programmes dits intégrés 

Les programmes intégrés relèvent de plusieurs types de gestion et porteur qui diffèrent aussi suivant les 
espaces concernés ; urbain, rural et périurbain.

Dans l’urbain, les projets de mise à niveau décidés au niveau central et menés en silo, mais avec forte 
implication du wali, permettent de dégager un leadership fort de ce dernier lors de la conception 
et la mise en œuvre (pour les questions foncières), mais qui négocie avec les niveaux centraux pour 
le financement. La question de la convergence institutionnelle et financière ne se pose pas ; elle 
est contenue dans des conventions signées par les départements centraux. Dans le processus, les 
projets et actions sont surplombants, émanant des études sectorielles techniques, difficiles à rattacher 
à un référentiel commun à l’ensemble des acteurs. C’est le wali qui fait le lien et qui intervient pour 
débloquer les situations de conflit (notamment autour du foncier). C’est à partir de la légitimité qu’il tient 
(responsable de chantiers inaugurés par le Roi) que le leadership est assuré. Il assume la responsabilité 
de ces chantiers et c’est de là qu’il assure son leadership. 

Autrement, d’autres plans de mise à niveau urbaine, notamment de petits centres ne bénéficiant pas 
de cette légitimité, et initiés par le département de la politique de la ville connaissent un problème de 
leadership autrement plus important. L’initiateur de ce type de programme territorialisé veut faire reposer 
le programme sur la Commune comme porteur du projet. Or, cette dernière n‘a aucune capacité de 
leadership s’agissant de plusieurs projets déclinés dans le programme par les départements (amener 
ces derniers à respecter leurs engagements financiers contenus dans les conventions). Le gouverneur 
se limite à faire le suivi de ces projets, mais ne se pose pas comme leader dans le processus de mise 
en convergence. Les échecs recensés sont des échecs de mise en convergence. 

Des initiatives locales de programmes intégrés ont été aussi recensées dans le péri urbain. Elles 
mettent en action les communes et les promoteurs immobiliers. En écartant les autres départements 
(santé, éducation, jeunesse et sports, promotion nationale), la convergence dans le processus de mise 
en œuvre des chantiers et leur suivi ne pose pas de problème. Mais c’est dans la mise en service 
de ces équipements que les échecs risquent de se poser. Les départements concernés veulent faire 
respecter leurs normes, de même que la pénurie de personnel dont ils se plaignent leur donne une 
justification pour n’affecter aucun personnel en dehors de la programmation préétablie sur la base 
de leurs propres équipements. Les initiatives locales devraient faire de la convergence en amont. Or, 
leur point fort est justement d’aller vite dans la réalisation des équipements sans avoir à impliquer 
les départements concernés. Le péri urbain, en tant qu’espace convoité par les promoteurs et vu les 
valeurs foncières qu’il mobilise devrait bénéficier de programmes adéquats impliquant certes le privé, 
mais bénéficiant de l’appui des différents départements ministériels. La convergence financière ne se 
pose pas ici (financement par les promoteurs). Le président de la commune bénéficie souvent dans ces 
contextes d’une richesse fiscale suffisante pour avoir des effets de levier. Des atouts à faire valoir dans 
des programmes spécifiques.

Enfin, le milieu rural est concerné par de nouveaux programmes intégrés en pleine mutation. L’INDH 
et le PRDST posent d’une nouvelle manière la question de la convergence dans le processus. En effet, 
la convergence institutionnelle et financière sont assurées désormais par les niveaux provinciaux, sinon 
régionaux à travers des plans provinciaux, et/ou régionaux, déclinés ensuite à travers des projets et 
actions annuels établis avec des conventions fixant les rôles et parts de financement de chaque partie. 
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Dans le processus de mise en œuvre de la convergence, l’action se passe localement sur le territoire 
communal. Jusqu’où et comment ont été pris en compte les acteurs de ce niveau territorial ? La mise 
en convergence déclarée au niveau provincial arrivera-t-elle à se faire localement ? Le gouverneur 
et les services provinciaux, placés au centre de l’INDH phase III, auront à impliquer la Commune et 
ses populations autrement que comme facilitateurs. Sinon, ils peuvent agir comme entrave ou comme 
non concernés par des PPA négociés ailleurs. Comment des initiatives locales (commune-associations) 
peuvent être relayées dans le nouveau système de gouvernance ? La Commune (et ses acteurs) ne vont 
pas rester cantonnées dans la réalisation de diagnostics participatifs sans avoir la main sur une partie 
des ressources de l’INDH pour relayer leur action. L’analyse de la convergence va demander de voir 
le processus aux différents niveaux territoriaux. 

I.2.2.3. La participation dans les PPA de développement humain

La participation, telle que nous l’avons souligné dans notre référentiel, fait appel à une implication 
de la société civile dans les PPA à travers les associations, sinon à des structures d’intermédiations 
informelles représentant les populations résidantes ou bénéficiaires du PPA. Cette implication n’a de 
sens que si la structure d’intermédiation bénéficie de l’autonomie politique suffisante pour mettre dans 
la négociation un savoir-faire ou un point de vue des populations. Elle a alors un rôle consultatif. Plus 
que cela, la participation n’a d’effet réel sur la gouvernance que si, au-delà de l’autonomie, un pouvoir 
est reconnu à l’association et la gouvernance du projet en est impactée. 

D’emblée, cette question se pose par rapport au potentiel de la société locale à faire émerger des 
relais capables de participer à l’action publique. De même que la question interroge les canaux 
incitatifs ou sélectifs qu’introduit la puissance publique pour aider à cette émergence.

Ainsi, c’est bien l’INDH qui a renforcé cette dimension en la mettant en exergue dans ses programmes.

Les types de participation et d’implication des populations rencontrés dans les PPA sont nombreux.

La plus courante reste celle de l’achat, la mise en place et/ou de la construction d’un équipement 
(cars de transport scolaire, salles de sport, terrain de proximité, kiosques, …) et de l’appel à une 
association ou une coopérative pour sa gestion suivant une convention d’exploitation. Les échecs et 
les réussites dépendent, alors, trop souvent des compétences de gestion technique de l’association 
et de ses capacités à réguler les tensions qui peuvent naitre entre ses membres. Certes, il est attendu 
de l’association une gestion transparente et professionnelle. Mais il s’agit, alors, d’une prestation de 
service avec un commanditaire. Le statut d’acteur plein de l’association, bénéficiant d’un pouvoir 
de négociation n’est pas de mise. L’association est congédiée dès lors qu’elle ne satisfait pas aux 
exigences du commanditaire. Les DAS recourent alors à celles qui se sont le plus professionnalisées 
ou aux antennes locales d’ONG internationales qui sont déjà tenues par des pratiques de « bonne 
gestion ». Dans ce cas, il s’agit d’une prestation de services qui est demandée car, la rigidité des 
procédures de l’administration ne lui permet pas de l’assurer. Dernièrement, plusieurs responsables de 
DAS nous ont confié qu’ils préféraient créer des associations de toutes pièces par les fonctionnaires 
d’un service donné (Santé, Education, Jeunesses et les Sports). Ces derniers, connus, pouvaient faire 
fonctionner l’équipement suivant les désidératas du département concerné. Cette approche de ce qui 
est appelé « participation » prend, alors, la coloration de l’encadrement. Plus le professionnalisme 
prime, plus la question de la représentativité de ces associations dans leurs quartiers respectifs est 
à interroger. Dans ce cas, nous sommes davantage face à l’introduction de nouveaux acteurs para- 
publics qu’à l’implication de la société civile dans la gouvernance des PPA.
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Toutefois, l’implication par réponse à appel d’offre est certes constructive (programme transversal). 
Elle permet de faire émerger des associations ayant des compétences managériales pour porter des 
projets allant de la construction à l’équipement, puis la gestion (plusieurs cas ont été décrits dans ce 
sens). Les cas rencontrés (Salé, Bernoussi, Dar Bouazza, Nihit, Asni, Ait M’Hamed,…) montrent des 
relations à la DAS particulières ; cette dernière leur reconnait des compétences et une légitimité locale. 
Les membres de ces associations ont aussi un réseau de relations important. Il leur permet de mobiliser 
des financements autres que celui de l’INDH (auprès du premier ministre, du ministère des Habous, de 
la Jeunesse et des Sports,…). Ainsi arrivent-ils à devenir visibles localement et à négocier, à montrer et 
imposer leur savoir-faire. Pour l’ensemble de ces cas, certes pas très nombreux, la DAS les a renforcées. 
Ce sont de nouveaux acteurs. Mais jusqu’où bénéficient-ils d’une légitimité locale leur permettant de 
jouer un rôle dans l’intermédiation face à la défense de leurs propres intérêts privés ? La participation 
des associations dans l’action publique pose toujours la question de la durabilité. Les associations ne 
sont pas à l’abri d’un fractionnement dû à des luttes de leadership, élément que nous retrouvons dans 
plusieurs cas (les associations de femmes de lutte contre le handicap de Sidi Moussa,). 

Par ailleurs, les réponses à appel d’offre concernent surtout des AGR qui, en fait, sont des activités 
liées à un petit groupe de bénéficiaires pour leur propre compte. Il est difficile, alors, de parler de 
« participation ».

Le deuxième type de participation a trait à l’encadrement et au partage des coûts. 

Dans les projets d’eau potable, l’ONEE branche eau veut encadrer les populations à travers leur 
association. Cette dernière doit suivre toutes les directives de l’ONEE (collecte de l’argent, foncier, 
dispositif de gestion) sous peine d’être remplacée. Mais ce se sont les rapports de force qui vont 
trancher. Plus l’association aura une légitimité locale et du soutien (de la part de la population et des 
autorités locales), plus elle s’imposera à l’ONEE. C’est au-delà de la convention institutionnelle que 
se joue la marche de ce type de projet. Pour les projets d’électrification, la participation n’a qu’un 
caractère financier de partage des coûts. L’opérateur exige un montant non négociable. Mais les 
bénéficiaires ne sont pas représentés dans la convention. Bien entendu, la répartition du coût sur 84 
mois permet une adhésion plus facile.

Si dans les deux cas, pour l’opérateur, la finalité reste la participation financière de la population 
bénéficiaire au coût d’installation de l’équipement, le résultat politique (localement) en est la réussite 
ou pas de l’intermédiation faite par l’association (entre les populations qu’elle représente et l’ONEE 
et l’autorité locale). Lorsqu’elle a gain de cause pour faire diminuer la quote-part des populations, elle 
gagne alors en légitimité. Même partis sur la base de partage de coûts, la participation débouche 
alors sur la reconnaissance localement, d’un acteur de la société civile qui a su porter la demande 
sociale et assurer l’intermédiation.

Le troisième type de participation relève de l’action communale. Elle vise la reconnaissance d’un savoir-
faire et un partage de pouvoirs.

Ce sont des cas assez rares (Aoulouz, Nihit, Asni), mais des conseils communaux, devant l’absence des 
administrations publiques chargés de domaines sociaux importants (tels que la santé ou l’éducation) 
ouvrent la voie à des associations locales (autour du centre de santé, de l’hygiène dans les abattoirs, 
de l’école communautaire, du préscolaire) qui s’étaient imposées localement et qui bénéficiaient de 
certains atouts (disposition d’un local et d’un personnel bénévole et professionnel qui assure le travail ; 
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respect des procédures -durée des mandats respectée, présentation des rapports moral et financier ; 
autonomie politique, savoir-faire et apports reconnus). Elles deviennent des acteurs incontournables 
dans le domaine et gagnent en légitimité localement. 

Même si ces cas sont peu nombreux, ils nous incitent à nous interroger sur l’initiateur de la participation. 
Encore une fois, la commune, ouverte sur son environnement associatif, devient un acteur fondamental 
du développement humain. A cet effet, les cas de Chefchaouen, Tiznit et autres avec le budget 
participatif devraient être évalués dans le sens d’une institutionnalisation ou du moins d’une incitation 
financière. 

Le quatrième type de participation est celle afférente à la concertation.

S’agissant des départements chargés du développement humain, (santé, éducation, équipement, 
jeunesse et les sports, entraide nationale, habitat...), leurs projets sont rarement montés après consultation 
des populations concernées. Plus que cela, les structures mêmes d’accompagnement social (pour les 
PPA eau potable, relogement, restructuration habitat) sont absentes. L’ONEE, les ministères de l’habitat 
ou de l’agriculture ont tous optés pour l’abandon de toute structure de proximité au profit du recours à 
des BET agréés. Les situations les plus dramatiques se retrouvent, alors, dans les cas de relogement. Par 
contre, malgré tous les défauts que nous pouvons trouver dans la manière avec laquelle ont été réalisés 
les PCD (focus groups, porte à porte…), une concertation a pu se faire. Des associations de quartier 
ou autres ont été invitées à donner leurs avis sur l’état du développement humain. Ces diagnostics dits 
participatifs arrivent à faire remonter quelques demandes sociales. Les programmes de mise à niveau 
puisent ensuite dans la banque de projets qui en ressort. Cette dimension de la planification agit au 
moins comme catalyseur pour identifier la somme de projets faisant consensus. La mise en convergence 
reste une autre affaire, de même que la participation citoyenne qui implique des instruments de contre-
pouvoirs que n’a pas encore donnée la loi organique relative aux communes399.

39 La loi organique n°113-14 relative aux communes a mis en place « l’instance équité, égalités des chances et approche genre », 
mais son fonctionnement et la désignation de ses membres sont définis par le règlement intérieur élaboré par le conseil communal. 
La pétition est aussi instituée (article 122 et 123), mais elle demande des conditions particulières (nombre de signataires 100 à 400 
suivant la taille de la commune, être résident, inscrit sur les listes électorales, avoir un intérêt avec le sujet). Elle peut être aussi déposée 
par des associations. C’est la solution la plus courante rencontrée dans les cas de Larache, Chefchaouen, Tiznit et Agadir. Il y a encore 
une peur du citoyen pour déposer son nom et sa carte nationale. La recevabilité du dépôt est du ressort du conseil communal, de même 
que la réponse doit être formulée par écrit dans les trois mois. Une procédure encore très peu utilisée. 
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Conclusion de la partie I

La mise en œuvre des PPA laisse apparaître, d’une part une convergence institutionnelle plus ou 
moins maitrisée lorsqu’il s’agit de projets sectoriels encadrés dans des procéduriers institutionnels. La 
commune s’avère, alors, être un acteur majeur dans les procédures foncières et l’autorité locale (du 
caïd au gouverneur) jouant souvent le rôle de facilitateur. D’autre part, les PPA exigeant une forte 
intersectorialité (projets intégrés) ou initiés dans un but de faire converger l’action publique (comme 
l’INDH et ses projets d’hémodialyse, de centre de produits du terroir…), montrent l’importance d’une 
forte implication du wali ou du gouverneur dans le leadership, opérant des réglages permanents. A 
l’inverse, les départements sectoriels voulant jouer ce rôle ont connu beaucoup plus de difficultés. Mais 
dans les deux cas, l’action bute contre le faible niveau de déconcentration des différents départements 
sectoriels, même si des structures dédiées (chapeautées par le wali) commencent à émerger en tant 
que maitrise d’ouvrage déléguée (Sociétés de Développement local). 

Là aussi, si la place de la commune est souvent conçue comme un réceptacle devant mobiliser le 
foncier devant des projets qui dépassent largement ses capacités financières, cette dernière montre, 
lorsque le leadership est vraiment joué par le maire, de véritables capacités d’initiatives en mobilisant 
la société civile locale et un ensemble d’acteurs locaux. Enfin, la participation de la population aux 
PPA de DH est encore trop imprégnée par la prestation de service de la part des pouvoirs publics. Si 
certains cas montrent un savoir-faire et des compétences au service des PPA, ils devraient interroger 
aussi leur encadrement institutionnel pour assurer leur durabilité. 

Ces conclusions ne regroupant qu’en partie notre étude de la situation de référence 2017 interpellent 
les objectifs même du prochain passage d’enquête. 

Il s’agit bien de retenir, non pas l’action publique en elle-même et sa performance en termes de 
gouvernance (comment remédier au manque de décentralisation, au manque de personnel municipal, 
au développement en silo,…), mais comment améliorer et adapter le cadre d’évaluation de la 
gouvernance des PPA futur suivant ces remontées de terrain et les prochaines échéances politiques, 
ouvertures de nouveaux programmes ou de nouvelles procédures d’action (Programme de réduction 
des disparités sociales et territoriales, INDH troisième phase, régionalisation avancée,…). 

Nous retiendrons, alors les éléments suivants :

•  L’importance de garder le niveau communal comme lieu où sont mis en œuvre les PPA qui 
doivent subir un système de suivi et des PPA qui y sont initiés. A ce titre, la dynamique communale, 
les finances locales, les ressources humaines, les instances INDH, la planification communale, 
devront continuer à bénéficier de toute l’attention nécessaire dans le nouveau cadre d’évaluation.

•  Etant donné que l’objectif final de notre évaluation est en relation avec le développement humain 
(et non, la démocratie locale), il est donc important d’intégrer - selon la nature de chaque PPA - le 
spectre (i) sectoriel (santé, éducation, développement social, logement social, accès à l’emploi,...) 
pour pouvoir aller au-delà des services communaux relevant des compétences propres de la 
commune (eau potable, électrification,…) et (ii) géographique (lorsque le PPA implique les 
compétences d’autres échelons géographiques,…). C’est à ce niveau-là où la problématique de 
la convergence et les mécanismes de coordination entre acteurs principaux de la gouvernance 
locale est posée avec acuité. Cela impose à ce que le nouveau cadre ouvre davantage la 
scène politique locale aux niveaux régional et provincial dans leur relation à la commune de 
localisation des PPA.
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D’autre part, le rôle du cercle (et du chef de cercle) dans le nouveau contexte (voir infra) s’avère 
essentiel dans l’impulsion de l’intercommunalité et la construction de nouveaux espaces intermédiaires 
en milieu rural regroupant des PPA liés à l’activité agricole et des services mutualisés (entretien des 
pistes, vente produits du terroir, formation, décharge contrôlée…). Il s’impose au nouveau cadre 
d’évaluation pour le recensement de ce type de PPA d’une part et comme lieu où il s’agit de relever les 
compétences en œuvre et les modalités de la prise de décision (sachant bien que ce niveau territorial 
n’est ni une collectivité territoriale, ni un niveau de déconcentration des départements ministériels). 

Le nouveau contexte institutionnel (voir infra) place de plus en plus la région et la province comme 
des niveaux où se prennent les décisions quant à la priorisation de la localisation des PPA et leur 
financement (transport scolaire, eau potable, électrification rurale, voirie, services de la santé et de 
l’éducation…). Le nouveau cadre se doit d’organiser davantage de temps de passages par ces niveaux 
territoriaux.

Dans sa globalité, le cadre conceptuel des notions de gouvernance et de convergence dans leurs 
différentes dimensions reste un atout à préserver pour le passage futur4010. Par ailleurs, il s’agit de 
prendre en ligne de compte la place qui revient aux différents niveaux territoriaux dans le nouveau 
contexte institutionnel.

Par nouveau contexte, nous entendons surtout des réformes institutionnelles ou des nouvelles façons 
de faire de l’action publique touchant le développement humain déjà rencontrées actuellement sur le 
terrain ou déjà actées par des lois. Il en est ainsi de la troisième phase de l’INDH, de la mise en œuvre 
du PRDST, des lois organiques relatives aux différentes collectivités territoriales et de la nouvelle charte 
sur la déconcentration administrative.

40 Appréciation synthétique de la gouvernance des PPA à travers des indicateurs opérationnels

Appréciation de la gouvernance

Dimension managériale Convergence Participation

Conception technique : 

- bien réalisée 

- Problématique 

Institutionnelle :

- convention 

- Absence convention

Formelle dans convention :

- oui 

- non

Faisabilité sociale :

- ne se pose pas 

- bien réalisée 

- problématique 

Financière :

- convention 

- absence convention

Moment de la participation :

- lors conception 

- en cours PPA 

- en fin PPA 

Suivi :

- absent 

- Prévu 

- fonctionnel 

Partage vision :

- oui 

- non 

Participation financière :

- oui 

- Non

Leadership :

- assuré

- non assuré 

Reconnaissance savoir-faire :

- oui 

- non 
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La troisième phase de l’INDH (2019-2023), repose sur quatre programmes41 pour une enveloppe 
budgétaire de 18 Milliards de Dirhams : i) Rattrapage des déficits en termes d’infrastructures et services 
sociaux de base dans les territoires sous équipés (4 MMDH) ; ii) Accompagnement des personnes en 
situation de précarité (4 MMDH) ; iii) Amélioration de revenu et l’intégration économique des jeunes 
(4 MMDH) ; iv) Appui au développement humain des générations montantes (6 MMDH). Ainsi, pour 
les infrastructures de base, l’INDH interviendra surtout à travers le PRDST. Les actions dirigées vers les 
jeunes s’appuieront davantage sur les CRI et les programmes intégrés. Enfin, l’INDH se donne une 
nouvelle mission ; accompagner la mère et l’enfant de la période prénatale à l’adolescence. La mise 
en œuvre de ce dernier programme est censée intégrer fortement les services de la santé publique et 
de l’éducation nationale. 

Pour la gouvernance de ces programmes (Encadré 11), nous constatons une réduction du rôle de la 
commune à la réalisation des diagnostics. Les comités locaux de développement humain n’auront plus 
d’ILDH à réaliser. Plus que cela, ils sont désormais présidés par le chef de cercle et regroupent les 
différents présidents de communes du cercle. C’est le chef de cercle qui arbitre et fait remonter les PPA 
prioritaires de son territoire à financer dans les Programmes provinciaux. 

41  P1.Rattrapage des déficits en termes d’infrastructures et services sociaux de base dans les territoires sous équipés pour un budget 
de 4 MMDH. Ce programme est constitué de deux axes :

• La contribution de l’INDH à hauteur (3 MMDH) pour continuer la mise en œuvre du Programme de réduction des disparités 
sociales et territoriale en milieu rural dont le montant global s’élève à 50 MMDH. Sachant que la contribution de l’INDH à ce 
programme est de 4.2 MMDH (8%) dont 1.2 MMDH est déjà inverti au titre des années 2017-2018.

• Soutien aux infrastructures et services de base dans les quartiers et centres ruraux (1 MMDH). 
 P2. Accompagnement des personnes en situation de précarité pour un budget de 4 MMDH. Il vise la lutte contre la vulnérabilité 

et l’amélioration des conditions de prise en charge de 11 catégories sans ressources (les personnes âgées démunies, les femmes en 
situation de grande précarité, les enfants des rues et jeunes sans abris, les enfants abandonnés, les ex-détenus sans ressources, les 
personnes atteintes de Sida, les toxicomanes sans ressources, les mendiants et vagabonds, hémodialysés sans ressources, les personnes 
souffrant d’handicap sans ressources, et les aliénés sans abris).

 P3. Amélioration de revenu et l’intégration économique des jeunes pour un investissement de 4 MMDH à travers l’impulsion 
d’une nouvelle génération de projets qui permettent l’employabilité et la valorisation des potentialités locales selon l’approche filière 
et la chaîne des valeurs. L’employabilité des jeunes revêt une grande importance et nécessite l’adhésion de l’ensemble des acteurs 
concernés notamment les CRI et la convergence avec le Programme de Développement Intégré des 20 provinces.

 P4. Appui au développement humain des générations montantes pour une enveloppe globale de 6 MMDH, vise la promotion 
du capital humain des individus tout au long de leur cycle de vie, à travers la sensibilisation et l’accompagnement de :

• La femme enceinte ou allaitante issue des milieux défavorisés à travers la sensibilisation à l’importance de la nutrition et la santé 
maternelle.

• La petite enfance de 0 à 2 ans à travers la nutrition et la santé infantile et celle de 2 à 3 ans par l’encouragement de la mise en 
place des crèches. 

• La petite enfance de 3 à 5 ans à travers entre autres la contribution au programme national de généralisation du préscolaire par 
la création de 10.000 unités et la réhabilitation de 5.000 unités en assurant leurs fonctionnement pendant 2 ans (convention 
cadre signée devant Sa Majesté). 

• Enfants en âge de scolarisation : appui à la scolarisation pour réduire la déperdition et ce, par la contribution à l’hébergement, 
le transport scolaire, cours de soutien et l’orientation. 

• Adolescent enfin du parcours scolaire : animation socio-culturelle et sportive et préparation à l’accès au marché d’emploi.
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Encadré 11 : Gouvernance de l’INDH phase III
Toutes les actions seront mises en œuvre en partenariat avec les associations têtes de réseau : acteurs 
associatifs ou fondations d’entreprises d’envergure. Elles seront sollicitées pour mettre en œuvre des 
projets dans le cadre des programmes de l’INDH et de développer les capacités d’acteurs associatifs plus 
petits ou formaliser les bonnes pratiques et guides méthodologiques.

Par ailleurs, cette phase reposera sur une gouvernance rénovée et fédératrice pour plus de cohérence 
et d’efficacité, à travers notamment, la redéfinition des attributions des organes de gouvernance et 
ce conformément à la nouvelle politique de la régionalisation avancée et celle de la déconcentration 
administrative en cours. L’architecture de la gouvernance est comme suit :

Comité local de développement humain (CLDH) : Niveau de proximité, d’expression et de priorisation des 
besoins de la population à travers la réalisation des diagnostics participatifs.

Comité préfectoral de développement humain (CPDH) : Niveau idoine pour appréhender et mettre en 
convergence les politiques publiques en matière de développement social et humain à travers l’élaboration 
des Programmes Pluriannuels de Développement Humain (PPDH) et leur mise en œuvre.

Comité régional de développement humain (CRDH) : Niveau prééminent de consolidation, d’allocation 
des fonds et de contractualisation (Contrat-programme de Développement Humain) dans un cadre de 
convergence, d’optimisation et de synergie avec les différents autres programmes. 

Le ciblage a été abandonné au profit de programmes provinciaux ou préfectoraux pluriannuels de 
développement humain. Le niveau provincial devient alors le lieu de la convergence à travers non 
seulement l’élaboration de ces plans, mais aussi dans leur mise en œuvre. Le niveau régional entre 
aussi en jeu dans l’allocation des fonds et dans la mise en convergence avec les autres programmes 
(PDRST et P1notamment). Il est encore trop tôt pour mesurer l’impact de ce changement global qui 
affirme nettement le recul du niveau communal comme lieu de convergence des projets de DH et la 
mise en avant de la Province, sinon de la Région. Le niveau provincial est aussi mis en exergue car 
permettant, à travers la loi organique n°112.14 relative aux provinces et préfectures, de créer et de 
renforcer la coopération intercommunale comme le notait déjà le CESE42 en 2016.

Par ailleurs, le développement humain et la réduction des disparités sociales et territoriales n’est plus 
une affaire du local mis en relation avec les départements centraux à travers des programmes (PERG, 
PNRR, PAGER,…). En faisant participer les Régions à 40% du financement des PRDST, ces dernières 
deviennent un acteur majeur dans des domaines qui ne concernent pas toujours leurs compétences 
propres (eau potable, électrification rurale, éducation, santé). Jusqu’où ce programme tiendra compte 
des demandes exprimées localement ? Quel lien entre le lieu d’expression de la demande (la commune) 
et celui de la prise de décision (région-central) ? Il est incontestable que les projets de DH seront 
menés dans des cadres qui impliquent de plus en plus les niveaux provinciaux et régionaux. C’est une 
tendance qui se retrouve dans la nouvelle charte de la déconcentration administrative (Décret n° 2-17-
618 du 26 décembre 2018). Cette dernière montre deux faits majeurs : i) «la région est considérée 
comme l’espace pertinent pour la mise en œuvre des politiques publiques» ; ii) «le wali de la région, 
est reconnu comme représentant de l’autorité central au niveau territorial dans son rôle en matière de 

42 Le Conseil Economique et social et Environnemental dans son rapport 2016 « Exigences de la régionalisation avancée et défis de 
l’intégration des politiques sectorielles » note ainsi : Les dispositions de l’article 6 de la loi organique n°112.14 relative aux provinces 
et préfectures instaure une compétence de suppléance au profit des conseils de provinces et préfectures, inspirées des dispositions de 
l’article 146 de la constitution appelant à la création d’outils d’organisation et de renforcement de la coopération intercommunale (…). 
La position intermédiaire et sans conteste influente de ces conseils devrait être exploitée pour faire un usage approprié de ce pouvoir 
de « subrogation » et servir à amplifier le mouvement de coopération inter et intra collectivités territoriales, et partant d’intégration des 
programmes et actions territoriaux au service de l’intérêt général et du citoyen en particulier.
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supervision de l’activité des chefs des services déconcentrés et de coordination des activités de ces 
services». A ce titre, il se voit assisté par une commission régionale de coordination et d’un secrétariat 
général des affaires régionales (Encadré 12).

Encadré 12 : Principales dispositions contenues dans le Décret n° 2-17-618 du 26 
décembre 2018 portant charte de la déconcentration administrative

 Fixation des objectifs et des principes de la charte, des mécanismes de sa mise en 
œuvre, et instauration de l’obligation pour les autorités gouvernementales, les walis et 
gouverneurs et tous les responsables centraux et territoriaux de s’y conformer ;

 Fixation de la structure de l’administration de l’Etat, tant au niveau central que territorial ;
 Possibilité de création de structures communes entre plusieurs départements ministériels, 

au niveau de la région, de la préfecture ou de la province et fixation des attributions 
de chefs des services déconcentrés et des structures communes, ainsi que les modalités 
de leur désignation ;

 Fixation des modalités de répartition des compétences entre l’administration centrale 
et les services déconcentrés ;

 Confirmation de la qualité des représentants du pouvoir central, reconnu aux walis 
et gouverneurs, et de leur rôle en matière de supervision de l’activité des chefs des 
services déconcentrés et de coordination des activités de ces services ;

 Obligation pour les départements ministériels d’établir des schémas directeurs de la 
déconcentration administrative et fixation de la teneur de ces schémas et des modalités 
de leur approbation ;

 Création, au niveau de chaque région, d’une commission régionale de coordination, 
chargée d’assister le wali dans l’exercice des compétences qui lui sont dévolues, et 
fixation des attributions et des modalités de fonctionnement de cette commission ;

 Création, sous l’autorité du wali de la région, d’une structure administrative dénommée 
« secrétariat générale des affaires régionales », présidée par un secrétaire général ;

 Elargissement des compétences dévolues aux comités techniques provinciaux prévues 
par le dahir n° 1-75-168 relatif aux attributions du gouverneur ;

 Fixation des rapports entre les services déconcentrés et les collectivités territoriales et 
autres entités à compétence locale ;

 Création, auprès du chef du gouvernement, de la commission interministérielle de 
la déconcentration administrative et fixation de ses attributions et des modalités de 
son fonctionnement ; Inapplication des dispositions du décret aux départements de 
la justice, des Habous et des affaires islamiques, de l’administration de la défense 
nationale et des administrations chargées de la sécurité intérieure, et aux départements 
ne disposant pas de structures déconcentrées.

Cette mise en avant du niveau régional va de pair avec le renforcement du niveau provincial pour 
qui est prévu un élargissement des compétences des Comités Techniques Provinciaux. Ces outils de 
convergence restent tributaires des compétences qui seront transférées progressivement aux différents 
niveaux territoriaux par les départements centraux aux services déconcentrés. 

Ce nouveau contexte a déjà commencé à impacter la gouvernance des PPA de DH, mais il le sera 
bien davantage dans quatre ans. La recherche de l’intégration de l’action publique se départie de plus 
en plus des programmes nationaux mis au service du niveau communal (PERG, PAGER, PNRR, INDH) 
pour descendre aux niveaux régionaux et provinciaux qui doivent, désormais, assurer l’intégration 
dans des planifications pluriannuelles (cas de l’INDH phase3 et du PRDST).



PARTIE II : 
RECOMMANDATIONS POUR LE FUTUR CADRE 

D’EVALUATION DE LA GOUVERNANCE DES PPA
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Le passage en revue de tous les programmes, projets et actions PPA de développement humain 
rencontrés sur les trente sites forme un état des lieux permettant à l’ONDH de mieux cibler les secteurs 
du DH et de donner aux responsables de l’actualisation du cadre d’évaluation de la gouvernance des 
PPA futur une vision suffisamment large des PPA possibles à rencontrer.

1- Une fois les PPA à documenter identifiés, la recherche de la personne idoine est essentielle. Si pour 
les projets menés dans le cadre de l’INDH, l’opération est facile, pour les projets impliquant un 
suivi par la Province, la Commune ou un département sectoriel, la démarche est plus compliquée 
et demande de la patience et de la compétence de la part des enquêteurs. Nous avons constaté 
lors de nos investigations de terrain que certains d’entre eux se suffisaient de réponses larges au 
questionnaire PPA auprès de personnes peu imprégnées du PPA documenté. Cela conduit à une 
documentation incomplète, voire à des aberrations. La documentation des PPA doit dépasser le 
cadre des questions formulées dans le questionnaire. Elle doit être qualitative. L’enquêteur doit savoir 
qu’au-delà du questionnaire, des chiffres et des dates des conventions, il a à faire un rapport détaillé 
sur le PPA à documenter. 

Pour cela, il ne saurait être question de confier ce travail à de simples. Il faudrait le confier à des 
consultants séniors qui auraient à réaliser les rapports de site par la suite. Les compétences requises 
sont les suivantes : avoir une bonne connaissance de l’administration et du pouvoir local au Maroc 
(commune, finances locales, compétences des CT) ; une expérience de travail de terrain en milieu 
urbain ou rural ayant mené des actions concrètes (adduction d’eau potable, accompagnement de 
bidonvillois, etc.), une connaissance des programmes d’action de PPA de DH tel que l’INDH ou le 
PLDST ; des capacités rédactionnelles. 

Ce n’est que sous cette seule condition que la documentation des PPA serait pleinement exploitable.  
Ceci implique aussi que le nombre de PPA à documenter devrait être diminué, de façon à laisser le 
temps aux consultants de réaliser ce travail essentiel.

2- L’état des lieux a montré l’importance d’avoir des majorités claires dans le conseil communal pour 
mener à bien les PPA. Aussi faudrait-il revoir les listes des élus, membres du bureau du conseil 
communal élu en 2021 ainsi que les présidents de commission. Quelle continuité/rupture ? Quel 
type de coalitions formant la majorité ? Quelle place pour l’opposition ?

3- La relation élus/personnel communal s’avère aussi essentielle. Or, il s’avère que c’est une information 
difficile à obtenir en peu de temps, aussi faudrait-il accorder une attention particulière aux situations 
les plus alarmantes pour la gouvernance des PPA, celles de divisions des services techniques et de 
leur personnel entre des élus de clans opposés.

4- Plusieurs départs à la retraite non remplacés sont enregistrés. Aussi faudrait-il mesurer l’évolution du 
personnel communal dans le temps. Pour cela il y aurait à garder les mêmes types d’informations sur 
les différents niveaux de personnel, le taux d’encadrement, et en faire une courbe d’évolution (avec 
la situation 2017).

5- L’absentéisme du personnel communal est fortement accentué lorsque le personnel ne réside pas 
dans la commune. Aussi il y a à accorder une importance particulière au lieu de résidence du 
personnel dans l’information à recueillir.
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6- L’importance de planification n’est plus à démontrer comme élément d’impulsion des PPA. Il reviendra 
à la prochaine étape d’évaluation de faire le bilan des réalisations par rapport aux PAC. C’est par 
là un moyen de jugement des capacités de la commune à réaliser les projet et actions de DH qu’elle 
a elle-même planifié en se basant davantage sur ses propres ressources.

7- L’articulation de la planification communale des PPA de DH aux niveaux supérieurs donne de 
plus en plus d’importance au niveau provincial à travers l’INDH (regroupement des projets, place 
centrale du CPDH) et certaines compétences propres du Conseil Provincial (transport scolaire). De 
même, nous constatons une place privilégiée à la Région dans le PRDST (s’agissant des routes 
rurales, de l’AEP, de l’électrification, de la Santé et de l’Education). Le passage, par la Province et le 
conseil provincial, d’une part et du Conseil Régional d’autre part, devient primordial. Le procédurier 
devrait intégrer systématiquement la connaissance exacte des PDR et PDP et leur territorialisation 
communale à travers les PPA de DH initiés. 

8- Les intercommunalités restent peu nombreuses, mais montrent des dynamiques intéressantes à suivre 
dans le temps. Ceci exige de suivre de près les intercommunalités enregistrées en 2017 et leur 
évolution en tachant d’expliquer les raisons de leur échec ou de leur réussite. Dans ce sens, il y 
aurait à accorder une attention particulière aux zones périurbaines et aux programmes les liant à 
la ville-mère dans les domaines de l’eau potable, l’assainissement, le transport et l’électrification 
(questions spécifiques). Par ailleurs, si le cercle, interrogé comme niveau de déconcentration et de 
territorialisation des services des départements touchant au développement humain a encore du 
mal à s’affirmer, il devient, dans la nouvelle phase de l’INDH : i) le lieu de remontée et de suivi des 
données et indicateurs de santé et d’éducation ; ii) le centre d’arbitrage (joué par le chef de cercle 
en tant que président des nouveaux  Comités locaux de développement humain) pour l’identification 
des actions et projets prioritaires dans les différentes communes composant le cercle et leur remontée 
vers la province pour leur intégration dans le programme de développement intégré provincial 
financé par l’INDH ; iii) le lieu d’impulsion des PPA à mutualiser entre les communes du cercle 
(transport scolaire, engins pour entretien et ouverture de piste, ambulance, maisons de produits du 
terroir,…). Dans ce sens, des expériences de constitution de « pôles de communes » regroupées sur 
la base de conventions sont en cours dans la province de Taroudant. De ces faits, le passage par le 
cercle devient une nécessité pour l’établissement de la situation 2022-2023 pour le recensement de 
ces PPA mutualisés d’une part, et le cadre de leur prise de décision d’autre part (CLDH, PDP, etc.).

9- La relation des communes à la tutelle se situe aussi bien localement à travers le pacha/caïd que 
plus en amont vers le gouverneur et wali (voire la DGCL). Les difficultés pour retracer tous les cas de 
figures nous poussent à recommander surtout d’observer les situations ayant entrainé des blocages 
de PPA de la part des autorités. C’est surtout au niveau du gouverneur que les décisions se prennent. 
Il y aurait à interroger davantage ces rares cas enregistrés sur les raisons de la poursuite ou du 
dénouement du conflit.

10- L’ouverture sur la société civile est une chance donnée pour l’impulsion des PPA. Seules quelques 
rares communes la prennent. Aussi y aurait-il à :

•  Observer de plus près la composition des Instances « équité et égalité des chances et approche 
genre (IEECAG) et leur fonctionnement. Apprécier les explications données par leur présidence 
et le responsable élu chargé de la relation avec l’instance.
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•  Recenser tous les projets menés avec les associations et leur importance.

•  Donner plus de poids à cette relation dans les notations sur la gouvernance des PPA.

11- L’ouverture à l’international reste encore très peu pratiquée par nos communes. Certains contextes    
la favorisent plus que d’autres, mais lorsqu’elle est initiée, elle montre de grandes impulsions de 
PPA.

Aussi faudrait-il, à l’instar de l’ouverture sur la société civile, lui accorder une place importante dans les 
notations de gouvernance et décrire davantage les cas dans le système de suivi.

12-  L’état des lieux nous a permis de répondre à notre interrogation sur la pertinence de l’échantillon 
choisi. Ainsi avons-nous pu conclure que chaque catégorie choisie se singularise clairement i) au 
niveau financier et des ressources humaines mobilisées face aux besoins de gestion des PPA de 
DH ii) niveau de l’ouverture à l’international (assez significative que pour les grandes villes) ou iii) 
au niveau de l’intercommunalité (nécessaire surtout dans les communes périurbaines). 

Il y aurait donc à garder l’échantillon choisi pour les trois grandes catégories (urbain, périurbain et 
rural) sans référence au statut (rural /urbain). 

Par ailleurs, la diversité des contextes ruraux montre de grandes différences dans la présence ou 
non d’une culture participative (synonyme d’ouverture sur la société civile). Aussi faudrait-il garder un 
échantillon assez large pour les communes rurales pour refléter cette diversité.

13- Les nouvelles dispositions de l’INDH (phase III) et la place centrale de la Province demande un 
passage plus long par la Province. 

14- Le programme de Réduction des Disparités Territoriales et Sociales en milieu rural revient au centre 
des projets et actions de développement humain dans le milieu rural. Or, il accorde une place 
centrale à la Région et au secrétariat régional du PRDST. Deux acteurs clés qui devraient bénéficier 
de questionnaires spécifiques dans la prochaine étape. 



PARTIE III : 
PROCEDURIER DU FUTUR CADRE DE SUIVI-

EVALUATION DE LA GOUVERNANCE DES PPA
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III.1. Un nouveau contexte

Le procédurier proposé doit répondre à deux objectifs : i) permettre la continuité et le suivi et évaluation 
des contextes politique, financier et des PPA entamés lors de cette phase (mais mis en œuvre entre les 
deux phases) ; ii) introduire les éléments saillants (politique, nouveaux programmes…) qui vont marquer 
le futur cadre et dont la mise en œuvre a déjà été actée actuellement.

En effet, le contexte dans lequel vont se dérouler les PPA à évaluer en 2022-2023 sera marqué par 
quatre changements majeurs :

• Les élections locales de 2021 et l’élection de nouveaux conseils communaux.

• Le PRDST et sa mise en œuvre.

• La troisième version de l’INDH et sa mise en œuvre.

• Les avancées de la décentralisation/déconcentration et la nouvelle place des régions.

Dans le procédurier actuel, nous avons privilégié le niveau communal comme lieu d’observation et de 
documentation des PPA qui s’y déroulent en partant d’un fait majeur : la commune reste le principal 
acteur fédérateur dans le développement des PPA de DH. La loi 113-14 « la charge des missions de 
prestation des services de proximité aux citoyens et citoyennes (article 77) » et lui intime de réaliser 
en compétences propre son plan d’action (et d’en faire le suivi et l’évaluation). Parmi ses missions de 
proximité, figurent l’eau potable, l’assainissement, le transport, le nettoiement des voies, etc. (art. 83). 
Et parmi ses compétences partagées avec l’Etat, le développement de l’économie locale et surtout 
pour les communes rurales, la contribution à la création de maisons de jeunes, de foyers féminins, de 
centres sociaux d’accueil, de complexes sportifs, etc. (art. 87). 

L’INDH et les divers programmes nationaux (PAGER, PERG, PNRR) ont alors accordé une place 
privilégiée à la commune dans leur mise en œuvre (commune-cible et ILDH, souscription financière 
obligatoire, convention assurant la mobilisation du foncier,…). Même les départements de la santé, 
de l’éducation ou de la jeunesse et des sports l’associent pour trouver le foncier nécessaire pour leur 
équipement ou pour les rattacher aux réseaux d’eau et d’électricité. 

Or, même si la place de la commune persiste, le PRDST, qui touche aux aspects essentiels du développement 
humain en milieu rural (santé, éducation, route, eau et électricité), fait monter la programmation et le suivi 
des projets de ces domaines au niveau régional. Certes, les concertations aux niveaux communal puis 
provincial se font, mais les lieux de décision se situent dorénavant dans la Région.

Pour la troisième phase de l’INDH (2019-2023), les niveaux territoriaux d’élaboration des 
programmes vont changer. Ainsi, le niveau communal continue de faire des diagnostics et à faire 
remonter les demandes à travers le CLDH présidé par le chef de cercle. Ce dernier devient le pivot de 
l’intercommunalité et de la priorisation des PPA qui seront financés par l’INDH au niveau provincial. 
C’est le comité provincial ou préfectoral de développement humain (CPDH) qui devient le lieu de mise 
en convergence des politiques publiques en matière de développement social et humain à travers 
l’élaboration des Programmes Pluriannuels de Développement Humain (PPDH) et qui doit assurer leur 
mise en œuvre. Le niveau régional et son Comité régional de développement humain (CRDH) reste 
celui de la consolidation, de l’allocation des fonds et de la contractualisation (Contrat-programme de 
Développement Humain) avec les différents autres programmes. Par ailleurs, le recours aux ONG ne 
se fera plus par le système d’appel à projet mais se basera sur les acteurs associatifs ou fondations 



117

d’entreprises d’envergure, déjà répertoriées par les DAS pour constituer des associations têtes de réseau 
qui mobiliseront d’autres ONG pour la mise en œuvre des projets dans le cadre des programmes de 
l’INDH.

Cette nouvelle situation met au cœur du dispositif les niveaux du cercle, de la province et de la région 
d’un côté, et les associations déjà répertoriées de l’autre, écartant par la même occasion le niveau 
communal. Ces aspects doivent être lus à travers la mise en œuvre des PPA de DH, mais le nouveau 
procédurier se doit d’accorder une plus grande place aux niveaux provincial, régional et du cercle 
dans les futures investigations de terrain.

Plus que cela, les avancées de la déconcentration, certes encore timides, doivent aussi impacter la 
gouvernance des PPA à documenter. Mais nous ne pouvons pas faire de recommandations dans ce 
sens. La place des services extérieurs dans les décisions locales et la mise en œuvre des PPA futurs à 
documenter pourra nous montrer ces évolutions à travers l’action sur le terrain.

III.2. Orientations du nouveau dispositif 

Comme il ressort des éléments du nouveau contexte, nous allons toujours porter l’attention première sur 
le niveau communal, mais lors de la future phase, les niveaux provincial et régional et du Cercle seront 
investigués. Par scène politique locale, il va falloir distinguer :

 - La Commune dans sa capacité d’initier des PPA, mais aussi en tant que territoire d’exécution des 
PPA où les acteurs locaux conditionnent la convergence et la gouvernance des PPA, même si ces 
derniers sont pilotés et financés par les acteurs d’autres niveaux territoriaux.

- Le Cercle, en tant que niveau territorial pour le département de l’Intérieur doit jouer un rôle important 
dans le nouveau dispositif de l’INDH, notamment pour renforcer et impulser l’intercommunalité. C’est 
à ce titre qu’il sera investigué

- La Province comme collectivité territoriale et comme premier niveau de la déconcentration et lieu 
privilégié de la décision pour la plupart des PPA relevant des services de base et de proximité 
pour la population, notamment rurale avec le nouveau dispositif de l’INDH et les Plans provinciaux 
pluriannuels de Développement Humain. A ce titre, c’est davantage l’interpellation de ce niveau 
comme lieu de convergence institutionnelle des PPA (coordonner et mettre en commun par contrat 
plusieurs secteurs et collectivités territoriales) et de la convergence territoriale (coordonner et mettre 
en commun sur des mêmes lieux l’action de plusieurs collectivités territoriales) qui est privilégiée. 
Dans l’exécution de ces PPA et le processus de convergence, les gouverneurs et (leur leadership) 
restent des acteurs majeurs.

- La Région est interpellée aussi comme collectivité territoriale et comme nouveau niveau de 
déconcentration. Le PRDST lui accorde une place importante dans le milieu rural comme lieu de 
convergence institutionnelle et territoriale des PPA. L’interpellation devra se faire aussi sur ces deux 
questions à travers l’analyse des processus de programmation, d’institutionnalisation, puis de mise en 
œuvre. Là aussi, le rôle du wali semble primordial. 

Le procédurier comporte trois grands volets : le contexte politique local, les finances locales, la 
documentation des PPA de DH.
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III.3. Analyse de la scène politique locale

III.3.1. Au niveau communal

L’analyse de la scène politique a pour objectif de mettre en exergue les éléments qui impactent de 
façon globale la gouvernance des PPA localement. Elle doit permettre dans un premier temps de 
décrire la scène politique locale dans laquelle se déroulent les PPA. 

Une attention particulière sera accordée aux limites administratives de la commune en 2022-2023. Il 
s’agit de faire le suivi-évaluation de la gouvernance des PPA d’un même territoire. Si à l’occasion des 
nouvelles élections, ce territoire change (par rapport à celui de 2018), il faudrait en tenir compte à tous 
les niveaux.

Le nouveau cadre de suivi évaluation (CSE) comportera un état des lieux sur la scène politique locale 
comprenant les mêmes éléments que le CSE actuel : 

La gouvernance interne :

•  les rapports au sein du conseil communal : les capacités du conseil à décider ; 

•  les rapports entre le conseil communal et son personnel ;

•  le personnel communal et les besoins ;

•  la planification communale.

La gouvernance externe :

•  le rapport à la planification régionale et provinciale ;

•  le rapport aux autorités locales ;

•  le rapport aux collectivités territoriales voisines (intercommunalité) ;

•  le rapport à la société civile ;

•  la coopération internationale.

Toutefois, le nouveau cadre de suivi évaluation sera augmenté des éléments suivants :

Pour sa partie « gouvernance interne » :

• la composition du conseil : faire un suivi des membres anciens et nouveaux du conseil communal. 
Quelle continuité ou rupture ? Quelle majorité, quelle coalition ? Quelle est la composition des 
commissions ?

•  Le conseil communal et ses rapports aux conseils provincial et régional : les types de coalitions et 
majorités dans les trois conseils, le président de la commune et sa place dans les autres conseils, 
sa place dans le CPDH et CRDH, dans le Parlement.

•  Une attention particulière aux présidents de commissions et leurs relations au personnel 
communal. Quelle appréciation en fait le président et le directeur des services ?

L’évolution du personnel communal depuis 2018. Les départs à la retraite et leur remplacement. 
Calculer les nouveaux taux d’encadrement. Y a-t-il amélioration du statut du personnel (perception de 
primes de responsabilité…) ? Toujours insister sur les manques ressentis et dans quel domaine.
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La planification communale : le PAC a-t-il été révisé après 3 ans ? Partir du PAC et noter les réalisations. 
Noter les PPA du PAC réalisés dans d’autres programmes (PRDST, INDH, autre).

Pour sa partie « gouvernance externe » :

•  Examiner la relation de la planification communale à la planification provinciale et régionale : à 
apprécier localement dans l’élaboration des PAC et dans les faits à travers les PPA du PAC financés 
par les autres niveaux (provincial ou régional). Intégrer systématiquement la connaissance exacte 
des PDR, PDP et programmes pluriannuels de développement humain et programmes régionaux 
du PRDST et leur territorialisation communale à travers les PPA de DH initiés.

•  Examiner la relation des communes à la tutelle aussi bien localement à travers le pacha/caïd 
que plus en amont vers le gouverneur et wali (voire la DGCL). Les difficultés pour retracer tous 
les cas de figures nous pousse à recommander surtout d’observer les situations ayant entrainé 
des blocages de PPA de la part des autorités. C’est surtout au niveau du gouverneur que les 
décisions se prennent.

•  Suivre de près les intercommunalités enregistrées en 2017 et leur évolution. Expliquer les raisons 
de leur échec ou réussite. Accorder une attention particulière aux zones périurbaines et aux 
programmes les liant à la ville mère dans les domaines de l’eau potable, l’assainissement, le 
transport et l’électrification.

•  Mettre en exergue l’appréciation du Président de la Commune sur le fonctionnement du Comité 
Local de Développement Humain et sa place dans le CLDH. Ses relations au chef de cercle. Les 
choix de PPA établis par le CLDH et les critères retenus pour leur sélection. Le niveau d’adhésion 
aux projets mutualisés menés en intercommunalité.

•  Observer de plus près la composition des Instances « équité et égalité des chances et approche 
genre (IEECAG) et leur fonctionnement. Apprécier les explications données par leur présidence 
et le responsable élu chargé de la relation avec l’instance.

•  Recenser tous les projets menés avec les associations et leur importance. Donner plus de poids 
à cette relation dans les notations sur la gouvernance des PPA.

•  Observer la dynamique d’ouverture des communes à l’international, même si elle reste encore très 
peu pratiquée par celles-ci. Certains contextes la favorisent plus que d’autres, mais lorsqu’elle est 
initiée, elle se traduit par de véritables impulsions de PPA. Aussi faudrait-il, à l’instar de l’ouverture 
sur la société civile, lui accorder une place importante dans les notations de gouvernance et 
décrire davantage les cas dans le système de suivi.

Ainsi, ces données seront collectées dans le questionnaire Commune/Arrondissement à mener auprès 
du directeur des services et d’un représentant du conseil communal. Il sera augmenté des éléments 
précédents (voir annexe 2).

Outre les scènes communales des petites villes et villes moyennes ou des communes à caractère rural, les 
grandes villes ayant adopté le système de « l’unité de la ville » avec des arrondissements (Casablanca, 
Rabat, Salé, Tanger, Fès, Marrakech) présentent des scènes particulières. Elles demandent un traitement 
qui mettra l’accent sur les éléments suivants : Le fonctionnement des dispositions contenues dans la loi 
organique n°113-14 relative aux communes. Le fonctionnement de la relation entre l’arrondissement et 
le conseil de la ville et les aspects partisans.



120

Il y aurait à faire un premier passage par la commune urbaine et le conseil de la ville, avant celui de 
l’arrondissement. Celui –ci permet davantage d’informations sur le contexte local du déroulement des 
PPA d’une part et sur leur recensement d’autre part. 

En effet, il y a à relever les aspects globaux sur le fonctionnement du conseil, ses aspects managériaux, 
sa relation à l’arrondissement, la subvention annuelle et son évolution, les relations politiques entre les 
deux instances. Ce volet reste primordial car il conditionne le déroulé des PPA.

Ensuite, il est nécessaire de recenser les PPA faits en partenariat par l’arrondissement. Or c’est la 
commune qui signe les conventions. L’information se trouve donc au niveau du directeur des services 
de la commune et non au niveau de l’arrondissement.

Par ailleurs, c’est au niveau communal et du cercle que les questions sur l’intercommunalité, la 
planification communale, la coopération internationale et les partenariats réalisés par la Commune 
sont renseignés.

Enfin, les données sur les finances locales sont à rechercher aussi au niveau communal. L’arrondissement 
ne gère qu’un budget annuel à suivre dans son exécution.

Ainsi, le double passage, par la commune et par l’arrondissement nous contraint de reconsidérer le 
temps à réserver aux cas des villes avec arrondissement et à leur accorder 2 journées supplémentaires 
dans le temps d’enquête.

III.3.2. Au niveau du cercle

Le cercle est un niveau territorial qui est appelé à se renforcer avec les nouvelles dispositions de 
l’INDH d’une part, la revue de l’impact du Plan Maroc Vert dans sa nouvelle transcription territoriale 
devant favoriser le renforcement de centres intermédiaires (à travers des projets et activités en amont 
et en aval de l’agriculture) et les injonctions du département de l’aménagement du territoire en 
faveur des centres dits émergents d’autre part. Pour le département de l’Intérieur, ce niveau couvre 
l’ensemble du territoire national avec 196 unités (coiffant 1282 communes avec une moyenne de 74 
235 habitants en 2014). Dans l’organisation du maillage du territoire national par le Ministère de 
l’Intérieur au Maroc, le Cercle constitue un périmètre d’encadrement, intermédiaire entre la caïdat et 
la province à la tête duquel se trouve un Super caïd. C’est une «courroie de transmission», ou niveau 
de coordination et de traitement de l’information en provenance des échelons inférieurs composés 
de caïdats. L’administration du Cercle se trouve généralement domiciliée dans une petite ville ou ville 
moyenne érigée en municipalité, encadrée par un pachalik, et sur laquelle le super caïd n’a pas 
d’autorité. Survivance de l’époque du Protectorat, le cercle semble aujourd’hui marginalisé. Mais, 
dans de nombreux cas, des zones fonctionnelles se dessinent justement dans le cercle, notamment 
autour de la petite ville où l’administration de ce dernier est hébergée, formant un lieu de recours et de 
convergence des populations des communes environnantes. Les populations rurales qui se rendent dans 
la petite ville font partie de l’objet même d’encadrement par le Cercle (organisation des élections,…), 
mais la petite ville qui fait le chef-lieu du Cercle est un territoire encadré par le pacha dont le supérieur 
hiérarchique est le Gouverneur. 

Dans le nouveau dispositif de l’INDH, le chef de Cercle, s’appuyant sur ses caids : i) assure un 
recensement des données et leur actualisation (pour le préscolaire, la santé de la mère et de l’enfant) 
et un suivi du fonctionnement des services (de Dar Al Oumouma, de Dar talib, des associations qui 
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y sont impliquées…) ; ii) tranche dans l’élaboration des diagnostics et des priorisations du CLDH ; 
iii) favorise la mutualisation et devient un animateur de son territoire formé par plusieurs communes 
rurales. En proposant la constitution de pôles, et la signature de conventions entre les présidents de 
commune, il se substitue de plus en plus à eux dans les questions économiques (maisons des produits du 
terroir, centre de formation des agriculteurs) ou environnementales (décharges des ordures ménagères, 
hygiène des abattoirs, risques d’inondation). A partir de ce nouveau rôle, le chef de cercle devient un 
élément incontournable des nouveaux PPA qui seront initiés, notamment ceux menés dans un cadre 
intercommunal.

-Les chefs-lieux de cercles sont donc à visiter dans le prochain dispositif et concernent 12 petites 
villes ou centres outre les communes d’Asni et d’Ain Bni Methar (chefs lieu de cercle et commune de 
l’échantillon).

Il y aurait à documenter :

Auprès de la Division de l’action sociale du Cercle : 

•  Son personnel : catégorie /résidence/nombre d’années d’expérience/Nombre de projets suivis.

•  Les projets mutualisés au niveau du Cercle et leur cadre institutionnel.

•  Le système de suivi des données ‘éducation’ et ‘Santé’.

Auprès du chef de cercle : 

•  Recueillir les diagnostics réalisés par Commune et les projets du Cercle intégrés dans le Plan de 
Développement Intégré Provincial.

•  Une appréciation de l’intercommunalité et son état institutionnel (création de pôle sur des PPA 
déterminés, atouts et éléments de blocage).

III.3.3. Au niveau provincial

Ce niveau territorial devra faire l’objet d’une investigation auprès de deux grandes instances ; le conseil 
provincial et la DAS chargée de l’INDH au niveau provincial.

Auprès du Conseil Provincial

Il s’agit de recueillir auprès du directeur des services :

•  La composition du conseil et la majorité qui mène le bureau (place des élus de la commune).

•  La relation du Président de la commune concernée au Conseil Provincial.

•  Le PDP, son mode d’élaboration et la place qu’y occupe la commune concernée (les PPA de DH 
proposés). 

Auprès du chef de division de la DAS

L’état des quatre programmes INDH à travers les PPA de DH réalisés ou prévus dans la commune 
concernée.

Le programme pluriannuel de développement humain (PPDH) et les PPA réalisés ou prévus dans la 
commune. 
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III.3.4. Au niveau régional

Il s’agit aussi de toucher deux grandes instances ; le conseil régional et le délégué régional du ministère 
de l’agriculture (en tant responsable du secrétariat régional du PRDST).

Auprès du Conseil Régional

Il s’agit de recueillir auprès du directeur des services :

•  La composition du conseil régional et la majorité qui mène le bureau (place des élus de la 
commune).

•  La relation du Président de la commune concernée au Conseil Régional.

•  Le PDR, son mode d’élaboration et la place qu’y occupe la commune concernée (les PPA de DH 
proposés). 

Auprès du secrétariat du PRDST Régional (ministère de l’agriculture) : 

• Les PPA réalisés ou programmés dans la commune concernée.

III.4. Analyse des finances locales

Dans quel contexte financier se trouvent les PPA de développement humain dont il s’agit d’évaluer 
la gouvernance et la convergence. Cet aspect sera étudié à travers cinq dimensions : quelle richesse 
fiscale et quel degré d’autonomie financière de la commune par rapport aux subventions de l’Etat ? 
Quelles capacités managériales ? Quelles capacités à financer son propre développement ? Quelle 
durabilité économique ? Quelle convergence territoriale mesurée à travers les actions financées en 
partenariat avec les autres collectivités territoriale ? 

Procédurier Financier

Les agrégats sur lesquels s’est appuyée l’analyse des finances des 30 communes de l’échantillon 
enquêté, se caractérisent par leur stabilité temporelle, et ne risquent pas d’être bouleversés dans les 
années à venir.

En effet, les finances locales dans le monde en général, et dans les pays ayant adopté la décentralisation 
comme outil de production des biens et services collectifs, s’adossent sur un petit nombre d’agrégats 
fondamentaux (3 au niveau des recettes et 3 au niveau des dépenses) et sur les relations horizontales 
et verticales qui s’établissent entre eux.

Aussi, l’année 2017 étudiée et investiguée, à savoir, peut-elle être considérée comme une année 
de référence, à partir de laquelle de nouvelles analyses peuvent être entreprises et de nouvelles 
comparaisons peuvent être faites, à charge pour les futurs consultants et enquêteurs de procéder le cas 
échéant, à de minimes changements concernant les paramètres décrits ci-dessous :

Paramètre 1

L’indicateur ‘richesse fiscale et non fiscale’ a été mesuré et comparé aux moyennes nationales ‘rurale 
puis urbaine’, évaluées à partir de celles existant en 2015, lorsque la distinction était encore faite 
entre communes urbaines et communes rurales dans les statistiques mensuelles des finances locales, 
produites par les services de la Trésorerie Générale ; ce qui n’est plus évidemment le cas depuis la 
promulgation de la loi organique relative aux communes.
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Aussi, pour distinguer les communes se situant en milieu urbain de celles se trouvant en milieu rural, 
la richesse moyenne mobilisée - fiscale et non fiscale - des communes obtenue en 2017 qui se situait 
à 375,84 dirhams par habitant, a été scindée en une moyenne urbaine (530,53 dirhams) et une 
moyenne rurale (141,10 dirhams) sur la base des moyennes dégagées en 2015.

Recettes Propres 2015 2017 Observations

Communes Urbaines 490,05 530,53
Ratio Calculé sur la Base de la Moyenne 
de 2015

Communes Rurales 130,34 141,10
Ratio Calculé sur la Base de la Moyenne 
de 2015

Communes 347,17 375,84  

Source : Bulletin Mensuel des Finances Locales, Trésorerie Générale du Royaume,
https://www.tgr.gov.ma/wps/portal

Le même raisonnement a été établi mutatis mutandis, pour l’indicateur ‘dépenses d’équipement par 
habitant’, ce qui a donné les moyennes suivantes :

Dépenses d’Equipement 2015 2017 Observations

Communes Urbaines 244,95 194,24 Ratio Calculé sur la Base de la Moyenne 
de 2015

Communes Rurales 233,68 185,30 Ratio Calculé sur la Base de la Moyenne 
de 2015

Communes 240,48 190,69  

Source : Bulletin Mensuel des Finances Locales, Trésorerie Générale du Royaume,
https://www.tgr.gov.ma/wps/portal

Ce qu’il faut noter, c’est que l’exercice des leurs nouvelles compétences par les communes, suite à 
la promulgation de la loi organique relative aux communes, changera indubitablement la donne, la 
mobilisation des recettes courantes et l’exécution des dépenses d’équipement par les gestionnaires des 
budgets communaux, influant la formation de la moyenne nationale qui va émerger.

Aussi, faudra-t-il s’appuyer à l’avenir sur la moyenne nationale communale obtenue et calculée par les 
services compétents de la Trésorerie Générale du Royaume, et faire fi une fois pour toutes, de l’ancien 
statut juridique attaché aux ex-communes urbaines et aux ex-communes rurales.

Paramètre 2

Les consultants et enquêteurs qui seront appelés à refaire ces exercices analytiques, doivent prêter 
attention aux éventuels changements qui se seraient produits et qui sont susceptibles d’affecter les 2 
seuils d’endettement arrêtés, l’un par la déclaration de politique générale du FEC à 40% des recettes 
courantes, et l’autre par la DGCL en 2000 par circulaire ministérielle, à 80% de l’épargne brute. En 
effet, c’est une circulaire du ministère de l’intérieur adressée aux gestionnaires des budgets locaux 
et contenant les orientations relatives à la préparation des budgets dont ils ont la charge, et non une 
circulaire de Bank Al Maghrib, qui avait fixé ce second seuil d’endettement, le FEC n’ayant pas encore 
été érigé en banque, ni acquis ce statut à cette époque.
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Il est improbable que ces seuils d’endettement changent, mais il faut s’en assurer avant d’entreprendre 
une quelconque analyse ; et si des changements ont eu lieu, il suffit de se référer aux formules des 
indicateurs consignées ci-dessous et faire les modifications idoines.

Il est improbable que ces seuils d’endettement changent, mais il faut s’en assurer avant d’entreprendre 
une quelconque analyse ; et si des changements ont eu lieu, il suffit de se référer aux formules des 
indicateurs consignées ci-dessous et faire les modifications idoines.

Indicateurs financiers

Richesse fiscale et non fiscale (recouvrée et non encore recouvrée) par habitant : constatations 
nettes ou droits constatés par habitant, comprenant aussi bien les impôts, taxes, droits, redevances 
et contributions autorisés par la loi régissant la fiscalité locale et mis en recouvrement au profit des 
collectivités territoriales, que les transferts de l’Etat qui leur sont notifiés et octroyés sous forme de 
dotations globales TVA.

• Richesse fiscale et non fiscale recouvrée par habitant : recettes ordinaires propres recouvrées 
par habitant.

• Autonomie financière : rapport de la différence entre les recettes ordinaires et les dotations 
globales TVA, aux recettes ordinaires.

•  Taux de recouvrement des recettes ordinaires : rapport des recettes ordinaires aux constatations 
nettes.

• Taux de recouvrement des recettes propres : rapport des recettes propres aux constatations 
nettes diminuées des dotations globales TVA.

• Dépenses d’équipement par habitant : dépenses réalisées par la collectivité territoriale pour 
élargir la gamme des biens et services collectifs offerts à ses résidents, tels que la voirie, l’éclairage 
public, l’assainissement (liquide et solide), l’adduction d’eau potable, les abattoirs, les marchés 
de gros et halles aux poissons, etc.… 

• Taux d’épargne brute : rapport de l’épargne brute aux recettes de fonctionnement.

• Taux d’endettement : rapport des annuités d’emprunts (intérêts et capital) aux recettes de 
fonctionnement (recettes propres et transférées).

•  Ratio d’endettement : rapport des annuités d’emprunts (intérêts et capital) à l’épargne brute :

1. Si le ratio est inférieure à 0,80, la collectivité territoriale est sous-endettée et n’exploite pas son 
potentiel d’endettement ;

2. Si le ratio est égal à 0,80, la collectivité territoriale a exploité tout son potentiel d’endettement ;

3. Si le ratio est supérieur à 0,80, la collectivité territoriale est surendettée et est obligée soit de 
désinvestir soit de demander une dotation spéciale TVA pour couvrir son déficit.

• Effort d’investissement ou taux d’épargne nette : rapport de l’épargne nette (affectée au budget 
d’équipement) aux recettes ordinaires.

• Taux d’épargne brute = Taux d’endettement + Effort d’investissement.
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• Trésorerie en nombre de jours : l’écart entre les ressources (globales) et les charges (globales) 
obtenu à la clôture (au 31 décembre) d’un exercice budgétaire, rapporté aux charges globales 
et multiplié par 360 jours.

• Taux de report des crédits du CAS ILDH : rapport de l’écart entre les recettes réalisées et les 
mandats émis et visés (dépenses réalisées) relatives aux opérations de l’ILDH, aux recettes 
réalisées qui ont été affectées au CAS pour couvrir ces opérations.

III.5. Système de suivi-évaluation de la gouvernance locale et de la convergence territoriale 
des PPA de développement humain

III.5.1. Comment procéder pour retenir les programmes projets et actions (PPA) de développement 
          humain se déroulant dans la commune ?

III.5.1.1. Retenir à partir du document « étude du site 2018 de la commune X », les PPA déjà documentés    
             au niveau de leur convention et proposés à être évalués au niveau de la mise en œuvre des 
             trois dimensions de la gouvernance. 

Revenir à la convention et faire passer le questionnaire PPA à partir de sa page 3.

III.5.1.2. Etablissement de la situation 2022-2023 des PPA de DH dans la commune

Cette opération demande le passage par plusieurs administrations et acteurs

Au niveau communal : 

• Recensement des PPA impliquant la commune entre 2018 et 2022 avec le directeur des services 
(identifier le porteur de projet et le suivi).

Pour les arrondissements, un premier passage par la commune urbaine et le conseil de la ville, doit se 
faire avant celui de l’arrondissement. Celui-ci permet davantage d’informations sur le contexte local du 
déroulement des PPA d’une part et sur leur recensement d’autre part. 
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Au niveau des chefs-lieux de cercle (voir tableau suivant)

Sites d’étude des PPA Statut 2014  Entité dont le site relève Population 2014

Tanaqoub Commune rurale Cercle Bab Taza 9 236

Asjen Commune rurale Cercle Moqrisset 13 139

Barkine Commune rurale Cercle Guercif 9 469

Bni Mathar Commune rurale Cercle Ain Bni Mathar 8 870

Enjil Commune rurale Cercle Boulemane 8 364

Ait Bourzouine Commune rurale Cercle El Hajeb 8 289

Maaziz Commune rurale Cercle Oulmès 11 502

Dont Centre: Maaziz Centre de commune rurale Cercle Oulmès 8 901

Tiddas Commune rurale Cercle Oulmès 10 047

Dont Centre: Tiddas Centre de commune rurale Cercle Oulmès 3 520

Shoul Commune rurale Cercle Salé-Banlieue 19 915

Ait M’Hamed Commune rurale Cercle Azilal 23 696

Ouaoula Commune rurale Cercle Oultana 24 790

Asni Commune rurale Cercle Asni 21 244

Ait Said Commune rurale Cercle Essaouira 6 819

Tamezmoute Commune rurale Cercle Agdz 11 697

Bni Zoli Commune rurale Cercle Tinzouline 18 941

Nihit Commune rurale Cercle Irherm 1 883

Recensement des PPA impliquant la commune entre 2018 et 2022 avec le responsable de l’action sociale 
et de l’INDH (identifier le porteur de projet et le suivi). Insister sur les PPA menés en intercommunalité.

Au niveau provincial

• Recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le directeur des 
services du Conseil provincial (identifier le porteur de projet et le suivi).

• Recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le responsable 
de la DAS (les PPDH) (identifier le porteur de projet et le suivi).

• Regrouper autour de la DAS les responsables de services des départements suivants : Education, 
Santé, Equipement, ONEE, Jeunesse et Sports, Entraide Nationale afin de recenser les PPA initiés 
par chacun des départements dans le territoire de la commune entre 2018 et 2022 (identifier le 
porteur de projet et le suivi).

• Avoir en filigrane les deux questions : 1/ comment des PPA programmés dans le plan pluriannuel 
provincial (intéressant la commune concernée) ont connu une convergence institutionnelle 
(contractualisation, convention entre plusieurs acteurs), puis quelle convergence dans le processus 
(contraintes liées à la déconcentration, au foncier, à l’adhésion des populations et acteurs 
locaux, leadership et rôle du gouverneur) ? 2/ Comment et jusqu’où ces PPA ont entrainé ou été 
programmés pour faire converger l’action publique en des lieux privilégiés de la commune ?
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Au niveau du chef-lieu de région

• Recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le directeur des 
services du Conseil Régional (identifier le porteur de projet et le suivi).

• Recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le secrétariat 
du PRDST du ministère de l’agriculture (identifier le porteur de projet et le suivi).

• Avoir en filigrane les deux questions : 1/ comment des PPA programmés dans le PRDST régional 
(intéressant la commune concernée) ont connu une convergence institutionnelle (contractualisation, 
convention entre plusieurs acteurs), puis quelle convergence dans le processus (contraintes liées 
à la déconcentration, au foncier, à l’adhésion des populations et acteurs locaux, leadership 
et rôle du wali) ? 2/ Comment et jusqu’où ces PPA ont entrainé ou été programmés pour faire 
converger l’action publique en des lieux privilégiés de la commune ?

La lourdeur ce processus lorsqu’il s’agit de communes rurales pour lesquelles il faut passer par les 
niveaux provinciaux et régionaux (dont les chefs-lieux diffèrent) demande des programmations 
adéquates des enquêtes qui passent du régional au communal, le problème étant celui du nombre de 
passage par chaque chef-lieu. En effet, une fois passées les recensements, il y a à faire les choix des 
PPA à documenter (outre ceux déjà recensés en 2018) dans cette seconde phase du CSE et auprès de 
qui ? Il y a, alors à regrouper les PPA à documenter au niveau des chefs-lieux de province et ceux à 
documenter au niveau de la commune.

III.5.1.3. Le choix des PPA à retenir

Les Programmes, Projets et Actions (PPA) de Développement Humain ; Eléments de définitions

Chaque département ministériel peut avoir un ou plusieurs programmes touchant au développement 
humain étalés sur un certain nombre d’années, avec des cibles et objectifs, un financement et des 
procédures propres à chacun des programmes. Les secteurs concernés par le DH : 

1. Services sociaux de base ; Education, Santé, Jeunesse et sport, culture et culte, centres sociaux, 
centres sociaux pour personnes à besoins spécifiques.

2. Infrastructures de base : routes et désenclavement, eau potable, électrification, éclairage public, 
assainissement solide, assainissement liquide et évacuation des eaux pluviales.

3. Inclusion économique et activités génératrices de revenus : agriculture, pêche, artisanat, tourisme, 
petite industrie, commerce, transport, formation professionnelle.

Ensuite, il y a à distinguer entre le projet qui est à caractère durable et non fongible, réalisable dans son 
intégrité durant un ou plusieurs exercices (AGR, infrastructures de base, aménagements, équipement, 
etc.) et l’action. Celle-ci peut concerner soit : i) une activité à effet immédiat sur les bénéficiaires dont 
la réalisation est circonscrite dans le temps (caravane médicale, manifestation socio culturelle ou 
sportive… etc.), soit, ii) une action d’accompagnement qui vient en soutien à la mise en œuvre d’un 
programme au niveau local (communication, renforcement des capacités, audits.

D’emblée, il est évident que les projets, actions ou activités s’inscrivent dans des programmes. Ce qui 
suppose que notre entrée se fera de manière hiérarchisée ; des actions et projets au programme.
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L’entrée par les PPA de DH pose un problème quant à l’exhaustivité recherchée dans le cas des grandes 
communes urbaines.

1- Suivant le contexte étudié, toucher à l’ensemble des PPA de DH peut s’avérer une mission impossible. 
Aussi, deux postures peuvent être envisagées suivant le type de milieu étudié :

• Une étude qui se voudrait la plus exhaustive possible des PPA dans les contextes ruraux (la 
présence ou l’absence d’informations au niveau local ainsi que le nombre de PPA à documenter 
pourrait nous amener à adopter une démarche sélective par secteur).

• Une étude sélective des PPA dans les milieux urbains et périurbains. 

2- Par ailleurs, vu que l’étude se focalise sur la gouvernance et la convergence des PPA, nous ne 
considérons que les PPA faisant intervenir plusieurs acteurs (menés donc en partenariat), écartant 
par là même ceux qui touchent à l’action d’un département dans ses missions propres et son 
quotidien.

3- Malgré ces deux considérations, nous privilégions des secteurs du DH par rapport à d’autres. 
Ainsi, en est-il des secteurs de la santé, de l’éducation, de l’eau potable, des routes rurales, de 
l’assainissement liquide, des appuis sociaux et de la jeunesse et les sports et des AGR. 

4- Enfin, les PPA sont pris dans le temps. Pour cela, deux types de PPA sont à prendre par secteur ; 1/ 
des PPA exécutés entièrement afin d’en évaluer la gouvernance et la convergence, 2/ des PPA en 
cours de réalisation qui seront évalués dans quatre ans.

5-  La situation de référence des PPA devra comporter trois dimensions : i) une dimension quantitative 
répertoriant l’ensemble des PPA par site suivant les différents critères ramenés à des indicateurs 
pouvant être traités dans une banque de données ; ii) une dimension qualitative faisant le choix des 
PPA les mieux documentés pour ouvrir vers des recommandations ; iii) une dimension institutionnelle 
archivant l’ensemble des conventions signées dans le cadre des PPA documentés. Ces conventions 
vont donner les informations exactes du volet institutionnel et financier de départ aux équipes qui 
auront à évaluer la gouvernance et la convergence du PPA dans quatre ans. 

Pour les communes urbaines et l’arrondissement :

Ne documenter que les PPA de DH impliquant la commune depuis 2018 et menés en partenariat 
jusqu’à concurrence de 15 PPA. Parmi le nombre élevé de PPA à documenter le choix se fera donc :

 1-  Que sur les PPA menés en partenariat,

 2- Parmi eux que ceux menés depuis 2018

 3- Un choix permettant une représentativité de cinq secteurs ; santé, éducation, équipement de 
quartier insalubre (eau potable, assainissement, restructuration), AGR, jeunesse et sports.

4-  3 PPA par secteur au maximum avec un PPA réalisé et exécuté et un en cours :

• 3 PPA Santé

• 3 PPA Education

• 3 PPA Jeunesse et Sports

• 3 PPA autour des AGR
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• 3 PPA équipement quartiers insalubres

5/ Critère de sélection parmi les 3 PPA par secteur : 1) le nombre de partenaire (choisir celui qui 
concerne le plus de partenaires), 2) une variété de partenaires, 3) importance du PPA en termes 
de budget. 

Pour les communes rurales 

Il y aurait à documenter tous les PPA recensés jusqu’à concurrence de 15 en introduisant le secteur 
des infrastructures : l’équipement et les routes et pistes rurales, et l’ONEE pour l’eau potable et 
l’électrification. 

•  2 PPA routes et pistes rurales,

•  2 PPA autour de l’AEP,

•  2 PPA autour de l’électrification

Dans le cas de communes rurales bénéficiant de plus de 15 PPA de DH depuis 2018, il y aurait à faire 
un choix par secteur reprenant le même dispositif que celui décrit précédemment, mais en augmentant 
l’échantillon à 18 PPA dont : 3 santé, 3 éducation, 3 J et S, 3 AGR, 2 AEP, 2 routes, 2 électrification.

Pour les arrondissements

Nous préconisons un premier passage par la commune urbaine et le conseil de la ville, avant celui de 
l’arrondissement. Celui –ci permet davantage d’informations sur le contexte local du déroulement des 
PPA d’une part et sur leur recensement d’autre part. 

En effet, il y a à relever les aspects globaux sur le fonctionnement du conseil, ses aspects managériaux, 
sa relation à l’arrondissement, la subvention annuelle et son évolution, les relations politiques entre les 
deux instances. Ce volet reste primordial car il conditionne le déroulement des PPA.

Ensuite, il est nécessaire de recenser les PPA faits en partenariat par l’arrondissement, or c’est la 
commune qui signe les conventions. L’information se trouve donc au niveau du directeur des services 
de la commune et non à l’arrondissement.

Par ailleurs, c’est au niveau du conseil de la ville mère que les questions relatives à l’intercommunalité 
et aux partenariats sont renseignées.

Enfin, les données sur les finances locales sont à rechercher aussi au niveau communal. L’arrondissement 
ne gère qu’un budget annuel à suivre dans son exécution.

Ainsi, le double passage, par la commune et par l’arrondissement nous contraint de reconsidérer le 
temps à réserver aux cas des villes avec arrondissement et à leur accorder 2 journées supplémentaires 
dans le temps d’enquête.

III.5.1.4. Comment et auprès de qui documenter ?

Lors de la phase de recensement, il est important d’identifier les porteurs de projet et l’organisme 
qui en assure le suivi. La documentation peut se faire auprès de l’un ou de l’autre. Toutefois, trop 
souvent en matière de DH les projets sont portés par des associations. Le recours aux associations pour 
la documentation est certes souhaitable, mais il demande beaucoup de temps. Lors de l’expérience 
précédente c’est l’identification de la personne qui suit le projet au sein de l’administration ou de la 
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collectivité locale qui a permis de documenter. Si le temps le permet, le recours aux associations pour 
évaluer la mise en œuvre des projets serait positif. 

Nous avons déjà insisté sur le fait que la documentation des PPA ne pouvait pas être réalisée par de 
simples enquêteurs, elle demande des consultants seniors qui seraient impliqués dans la rédaction 
des rapports. Ensuite, la documentation ne peut se faire qu’auprès de personnes idoines, ayant une 
parfaite connaissance du projet.

Pour cela, certaines personnes résident dans la commune concernée par le PPA et d’autres (la plupart) 
au niveau du chef-lieu de province (services extérieurs des départements sectoriels, INDH) ou du 
Cercle. Les passages de l’un à l’autre ne peuvent être multipliés mais entre le recensement des PPA et 
leur documentation, il y a nécessairement au moins un aller-retour entre le chef-lieu de commune et le 
chef-lieu de province. Le mieux étant le suivant Région> province > Cercle> commune > province. 

III.5.2. Objectifs de la documentation des PPA et indicateurs : critères d’appréciation

Il s’agit dans cette phase d’introduire les indicateurs qui opérationnalisent les notions de gouvernance 
et de convergence dans les PPA de développement humain. Ces derniers ne seront pas évalués dans 
leur efficacité et efficience par rapport aux personnes les plus démunies ou marginalisées en termes de 
performances. L’évaluation de leur gouvernance, est déclinée sous les trois dimensions ; le management, 
la convergence et la participation à travers des indicateurs :

La gestion managériale

Le volet managérial est analysé à trois niveaux :

•  Le travail des concepteurs du projet et le porteur du projet en fonction de la complexité du projet. 
Il s’agit de la conception au niveau technique des CPS (descriptif, adéquation entre les travaux 
à réaliser et l’estimatif financier …), du choix des entreprises et de leur suivi.

•  La conception au niveau de la faisabilité sociale du projet. Il s’agit des études réalisées en amont 
pour mesurer l’acceptabilité sociale d’un projet par les bénéficiaires. Les modes de concertation 
utilisées pour y arriver. Cet aspect concerne surtout les projets visant des déplacements de 
populations, des prises du foncier pour cause d’utilité publique, des demandes de passage des 
réseaux sur des terrains privés…

•  Le troisième niveau concerne le suivi du projet à travers : les mécanismes mis en place en amont 
dans ce sens et les compétences du personnel dédié à ces taches. Il est bien entendu que dans 
le processus de mise en œuvre, le suivi relève alors de la convergence. 

La convergence

Nous retenons cinq dimensions de la convergence ; institutionnelle, financière, d’objectif et de 
référentiel, dans le processus et territoriale. 

La convergence institutionnelle touche à l’ensemble des dispositifs institutionnels et procédures mises 
en place en amont pour faire converger les acteurs vers une action commune. Elle est assurée par la 
mise en place de conventions, organes de gouvernance et procédures censées assurer la convergence. 
Elle fixe la place et le rôle de chaque acteur dans l’action de développement. Nous proposons à ce 
que l’ensemble des PPA documentés fasse l’objet de conventions préalables et concerner au moins 
deux acteurs institutionnels ou pas.
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La convergence financière demande l’analyse de la composante «contribution financière» de 
chaque acteur et la programmation qui la sous-tend et nécessite d’observer l’effet levier qui peut être 
joué par un acteur donné.

La convergence d’objectifs et de référentiel suppose une vision partagée du développement 
local et un impact sur les orientations sectorielles. Cet aspect peut être observé à travers la planification 
territoriale (PAC, INDH), mais aussi autour de PPA majeurs (qui s’imposent à tous les acteurs) de 
développement humain au niveau local.

La convergence de processus (ou dans le processus de mise en œuvre) : Il s’agit d’analyser 
la convergence en acte. Qui fait quoi et comment dans des actions décidées en amont dans des 
conventions fixant les missions et contributions financières de chaque acteur, des procédures et des 
instances de prise de décision. Dans les faits, il y a à mesurer le degré d’implication de chaque 
acteur et d’en donner les éléments explicatifs. Pour cela, nous avons toujours pour hypothèse que, au-
delà des contraintes majeures (apurement foncier de terrains à statut foncier particulier, multiplication 
inconsidérée des surcoûts financiers, interventions d’acteurs nationaux majeurs…), et dans le cadre 
d’un même environnement institutionnel (niveau de déconcentration et de décentralisation), certains 
acteurs locaux (autorité, élus, membres associatifs) arrivent à mobiliser les autres acteurs autour d’une 
action collective et à pallier aux problèmes et blocages qui s’y opposent. Ils ont du leadership. Nous 
accordons donc à cette dimension une grande importance pour assurer la convergence nécessaire 
dans le processus.

La convergence territoriale qui demande à voir en quoi et comment un projet inscrit sur plusieurs 
territoires (administratifs) arrive à faire converger les acteurs des dits territoires.

Les mêmes dimensions se retrouvent avec une difficulté supplémentaire ; celle de la nécessité du 
leadership au sein d’un territoire intercommunal. Les types de PPA concernés (décharge, transport, 
réseaux d’assainissement…) n’ont que très peu été documentés dans la première phase (difficulté 
d’accès à l’information). 

La participation

La participation, telle que nous l’avons souligné dans notre référentiel fait appel à une implication de la 
société civile dans les PPA à travers les associations, sinon à des structures d’intermédiations informelles 
représentant les populations résidantes ou bénéficiaires du PPA. Cette implication n’a de sens que si la 
structure d’intermédiation bénéficie de l’autonomie politique suffisante pour mettre dans la négociation 
un savoir-faire ou un point de vue des populations. Elle a alors un rôle consultatif. Plus que cela, la 
participation n’a d’effet réel sur la gouvernance que si, au-delà de l’autonomie, un pouvoir est reconnu 
à l’association et la gouvernance du projet en est impactée. 

D’emblée, cette question se pose par rapport au potentiel de la société locale à faire émerger des 
relais capables de participer à l’action publique. De même que la question interroge les canaux 
incitatifs ou sélectifs qu’introduit la puissance publique pour aider à cette émergence.

Les types de participation et d’implication des populations rencontrés dans les PPA sont nombreux ;

•  Le plus courant reste celui de la prestation de service : après l’achat, la mise en place et/ou 
de la construction d’un équipement, il est fait appel à une association ou une coopérative pour 
sa gestion suivant une convention d’exploitation car l’administration ne peut pas le faire. Les 
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échecs et les réussites dépendent, alors, trop souvent des compétences de gestion technique 
de l’association et de ses capacités à réguler les tensions qui peuvent naitre entre ses membres. 
Certes, il est attendu de l’association une gestion transparente et professionnelle. Mais il s’agit, 
alors, d’une prestation de service avec un commanditaire. Le statut d’acteur plein de l’association, 
bénéficiant d’un pouvoir de négociation n’est pas de mise. L’association est congédiée dès lors 
qu’elle ne satisfait pas aux exigences du commanditaire. Cette approche de ce qui est appelé 
« participation » prend parfois, la coloration de l’encadrement. Plus le professionnalisme prime, 
plus la question de la représentativité de ces associations dans leurs quartiers respectifs restera 
à interroger. Nous le voyons, nous sommes davantage dans l’introduction de nouveaux acteurs 
para- publics que dans l’implication de la société civile dans la gouvernance des PPA.

• La seconde conception de la participation : encadrement et partage des coûts

Elle ressemble en tous points à la première. L’administration responsable fait appel à l’association pour 
encadrer les populations à travers leur association et leur faire payer une partie de l’équipement à 
travers elle. Cette dernière doit suivre les directives de l’administration sous peine d’être remplacée. 
Mais ce se sont les rapports de force qui vont trancher. Plus l’association aura une légitimité locale et 
du soutien (de la part de la population et des autorités locales), plus elle s’imposera. C’est au-delà de 
la convention institutionnelle que se joue la marche de la participation. 

Si pour l’opérateur, la finalité reste la participation financière de la population bénéficiaire au 
coût d’installation de l’équipement, le résultat politique (localement), en est la réussite ou pas de 
l’intermédiation faite par l’association (entre les populations qu’elle représente et l’administration 
responsable et l’autorité locale). Lorsqu’elle a gain de cause pour faire diminuer la quote-part 
des populations, elle gagne, alors en légitimité. Même partie sur la base de partage de coûts, la 
participation débouche alors sur la reconnaissance localement, d’un acteur de la société civile qui a 
su porter la demande sociale et assurer l’intermédiation. 

•  La participation impulsée par l’action communale : reconnaissance d’un savoir-faire et partage 
de pouvoirs

Ce sont des cas assez rares, mais des conseils communaux, devant l’absence des administrations 
publiques chargés de domaines sociaux importants (tels que la santé ou l’éducation) ouvrent la voie 
à des associations locales (autour du centre de santé, de l’hygiène dans les abattoirs, de l’école 
communautaire, du préscolaire) qui s’étaient imposées localement et qui bénéficiaient de certains 
atouts (disposition d’un local et d’un personnel bénévole et professionnel qui assure le travail, respect 
des procédures (durée des mandats, rapport morale et financier), une autonomie politique, un savoir-
faire et des apports reconnus. Elles deviennent des acteurs incontournables dans le domaine et gagnent 
en légitimité localement. 

Même si les cas sont trop peu nombreux, ils nous incitent à nous interroger sur l’initiateur de la 
participation. 

•  La participation/concertation

S’agissant des départements chargés du développement humain, (santé, éducation, équipement, 
jeunesse et les sports, entraide nationale, habitat...) leurs projets sont rarement montés après consultation 
des populations concernées. Plus que cela, les structures mêmes d’accompagnement social (pour les 
PPA eau potable, relogement, restructuration habitat) sont absentes. Toutefois, la concertation devient 



133

plus que nécessaire dans certains types de projets (relogement, prise du foncier...). Jusqu’où et comment 
se fait-elle alors ? Cette question rejoint celle posée sur la faisabilité sociale dans le PPA.

Les indicateurs que nous retenons pour juger de la participation sont de cinq ordres :

•  La participation conventionnelle introduite dans une convention ;

•  La participation financière ;

• Le moment de la participation (au départ du PPA, en cours, à la fin du PPA, permet de juger du 
degré d’implication dans le PPA) ;

•  Les capacités d’autonomie de l’association (leurs rapports aux partis politiques, leur indépendance 
financière) ;

•  La reconnaissance d’un savoir-faire local (lequel) et les plus-values pour le projet.

Plus la participation se situera dans les deux premiers indicateurs en plus d’une implication en fin de 
projet, plus il s’agira d’encadrement et de partage des coûts. Plus les deux derniers indicateurs seront 
positifs, plus nous aurons affaire à une participation faisant émerger un véritable acteur de la société 
civile.

Tableau 10 : Critères d’appréciation selon les dimensions de la gouvernance et de la 
convergence (contenu)

Dimension Critère

 Managériale 1. Conception technique

2. Faisabilité sociale

3. Suivi-évaluation

Participation 4. Capacités des associations et des populations bénéficiaires des actions de DH à  
    faire reconnaître leur savoir faire 

5. Capacité à l’autonomie face aux autres forces politiques

6. Système d’implication mis en place à leur assurer des droits et obligations

7. Participation institutionnalisée

8. Participation financière

Convergence 9. Convergence institutionnelle

10. Convergence financière

11. Convergence dans le référentiel et la vision

12. Convergence dans le processus (leadership)

L’ensemble des éléments ci-dessus sont répertoriés dans le questionnaire à réaliser et documenter par 
PPA de DH contenu en Annexe 3

III.5.3. Eclaircissements autour du questionnaire PPA

•  L’initiateur du projet : celui qui en a eu l’initiative première. Il est souvent différent du porteur.

•  Le porteur du PPA : on arrive à le distinguer auprès des responsables de département surtout 
comme celui qui lance le marché, puis l’exécute…
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•  Le descriptif du PPA : il y a à documenter trois éléments ; en quoi consiste-t-il en termes de 
réalisation d’infrastructure ou d’équipement, avec quelles ressources humaines et pour quels 
objectifs ?

•  Le secteur d’intérêt : il peut concerner plusieurs secteurs à la fois.

•  Délais de réalisation ; insister sur la date de signature de la convention et la mise en service.

•  Les phases du PPA sont à expliciter à travers la réponse aux questions suivantes.

•  La conception ; il s’agit de l’engineering du projet.

•  La planification ; il s’agit surtout de qui a programmé le PPA.

•  Qui élabore le CPS nécessaire jusqu’à acceptation des études et ouverture des plis ?

•  Qui coordonne l’ensemble et met sur la même table tous les partenaires à distance régulière ?

•  Qui suit le chantier technique ?

•  Qui décide du mode de gestion ?

•  Qui arrête, identifie et fixe le gestionnaire et les modalités ?

III.5.4. Unités à enquêter et sites de l’échantillon

Unités à enquêter

Le futur procédurier demande le passage par tous les niveaux territoriaux pour assurer une meilleure 
couverture des PPA dans le nouveau contexte qui sera celui de 2022 (INDH rénovée, PRDST, 
régionalisation). Cela suppose alors, un temps de passage pour chaque site qui se situerait entre 7 et 8 
jours. C’est toujours au niveau de la commune que la scène politique locale sera éclairée ainsi qu’une 
partie de la documentation des PPA. Les autres niveaux concerneront des recensements de PPA, et 
une documentation de ceux qui y sont programmés dans l’INDH et le PRDST. Ils interpellent fortement 
l’évolution de la déconcentration d’une part et au niveau politique, les relations et les arbitrages entre 
organes élus (présidents du conseil provincial ou régional) et walis et gouverneurs. Ces éléments ne 
pourront se révéler qu’à travers la documentation des PPA et le processus de la mise en convergence. 
Ils ne pourront pas être étudiés en eux même dans chaque cas, comme nous le faisons pour la scène 
communale. Toutefois, pour chacun des sites (ou commune retenue de l’échantillon) il faudrait prévoir 
un volume de temps d’enquête qui privilégie certes le chef-lieu de la Commune, mais qui replace le 
chef-lieu de la Province dans un même temps d’enquête, ce dernier lieu d’observation devenant de plus 
en plus central dans la documentation des PPA de DH. Enfin, le temps imparti au chef-lieu de Région et 
de cercle, serait de moindre importance car concernant moins de personnes capables de documenter 
les PPA (partie mise en œuvre).   L’ordre de passage doit bien entendu passer du chef-lieu de la Région 
à celui de la Commune, mais avec un retour sur la Province comme dans le schéma suivant : 

• Pour les communes rurales

Chef-lieu de Région (1 jour : recensement des PPA et documentation)>>>>> Chef-lieu de province (2 
jours : Recensement des PPA et documentation) >>>>> Chef-lieu de cercle (1 jour : Recensement 
des PPA et documentation) >>>>> Chef-lieu de Commune (3 jours : scène politique, finances locales 
Recensement des PPA et documentation) >>>>> Chef-lieu de Province (1 jour : documentation PPA).
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• Pour les communes urbaines

 Comme relevé précédemment, le procédurier devrait rester inchangé pour les villes sans arrondissements. 
Par contre, les cas des arrondissements des grandes villes (Casablanca, Tanger, Salé) doivent accorder 
un temps supplémentaire de deux jours pour le conseil de ville (scène politique locale, finances locales, 
intercommunalité, recensement des PPA) et les services de la DAS de la Province (documentation des PPA).

Le processus d’enquête devrait suivre le cheminement suivant : Conseil de la ville + DAS >>>> Conseil 
d’arrondissement >>>> DAS –Province.

• Sites de l’échantillon

L’expérience montre que la multiplication des équipes de terrain pose un problème d’homogénéisation 
de l’information par la suite. Cela milite pour réduire le nombre d’équipes sur le terrain et leur donner 
davantage de temps. Deux facteurs qui prolongeraient fortement le temps d’enquête. Il y aurait alors, 
deux scénarios possibles :

Scénario 1

Garder les 30 sites de l’échantillon et prévoir une période d’enquête qui se prolonge sur 3 mois avec 
un maximum de 3 équipes.

Scénario 2

Une réduction du nombre de sites objet de l’échantillon de 30 à 21 sites si le commanditaire en 
convient. Une réduction qui chercherait à laisser les trois types de milieux et les sous catégories qui les 
accompagnent.

Elle pourrait se présenter comme suit :

•  Grandes villes ; Casablanca, Tanger, Oujda

•  Villes moyennes : El Hajeb, Chefchaouen, Dakhla 

•  Petites villes : Aoulouz, Driouch, Maaziz

Milieu périurbain : Dar Bouazza, Ain Aouda, Gzenaya

Rural: Nord; Tanaquob. Oriental; Berkine. Haouz, Haut Atlas central, Anti Atlas ; Asni, Ait M’hamed, 
Nihit. Moyen Atlas : Ait Bourezouine. Plaines atlantiques : Ait Said et Tiddas. Présaharien : Tamezmout.





ANNEXES
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Annexe 1. Questionnaire commune, province et région :
Manuel de procédure

Rappel

Ce manuel de procédures, devrait servir essentiellement à avoir une démarche commune à toutes 
les équipes de terrain. Ces dernières étant constituées d’un consultant sénior et d’un junior auront au 
préalable averti les autorités locales des collectivités à enquêter ainsi que les délégations ministérielles 
et départements sectoriels touchant au développement humain. 

Pour chaque commune retenue, il y aura à fixer les dates de visite de l’équipe. Pour cela, l’ONDH aura 
à contacter directement les autorités concernées.

De même, le chef-lieu de province et de Région de chacune des communes retenues verra la visite de 
l’équipe. Cette dernière aura à enquêter en priorité auprès du Conseil Provincial, Régional, de la DAS, 
du secrétariat du PRDST, et de six départements provinciaux ; l’intérieur, la délégation de la santé, 
de l’éducation, de la Jeunesse et des sports, de l’équipement et l’ONEE. Pour faciliter ces enquêtes, 
l’ONDH aura à contacter directement ces différents départements les avisant de la venue de l’équipe. 

Ce manuel contient les taches à réaliser 1/ au niveau communal (c’est à dire auprès des élus et 
du personnel communal) 2/ au niveau provincial ou régional (c’est à dire auprès des départements 
sectoriels chargés du DH au niveau régional ou provincial et des conseils provinciaux et régionaux).

PRELIMINAIRE

La préparation de l’enquête de terrain est essentielle pour rentabiliser le temps à passer sur le site ciblé. 

•  Les lettres à envoyer aux départements ministériels doivent être explicites ; permettre une 
compréhension facile, pas sujette à plusieurs compréhensions, éviter le jargon convergence et 
gouvernance sans l’expliciter en insistant sur les objectifs de l’étude). 

•  Envoyer les lettres au moins un mois avant l’enquête ; la circulation de l’information avant qu’elle 
n’arrive chez le service concerné au niveau local est très longue.

•  Relever les PPA de l’INDH, déjà documentés en 2018 avant de partir sur le terrain.

•  Les enquêteurs qui doivent aller sur le site sont appelés à entrer eux même en contact avec les 
caïds, maires et services concernés par l’enquête avec l’aide de l’ONDH. Ces premiers contacts 
font partie de l’enquête en termes relationnels et permettent d’éviter des surprises une fois sur le 
site.
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I/ TACHES A REALISER AU NIVEAU COMMUNAL
Tâ

ch
es

Direction des services communaux (ex
secrétariat général)  

Consultant sénior

Autres services Consultant junior

Elus Consultant sénior

TACHE 1 : AUPRES DU SECRETARIAT GENERAL (par le consultant sénior)

-  Présenter les objectifs de l’étude et de la mission :

•  Une base de données de PPA déjà réalisée en 2018 permettant le suivi d’un ensemble 
d’indicateurs pour mesurer leur gouvernance et la convergence qui les ont marqués à l’échelle 
des communes ;

•  Une présentation de la situation de référence (2018) et son évolution à la lumière des indicateurs 
de suivi et des données collectées (la configuration des acteurs, capacité de gestion des 
projets….) ;

•  Un avantage de faire partie des communes bénéficiant du suivi.

Q.1. Expliciter la situation entre majorité et minorité dans la commune

Q.1.1. L’objectif de ce volet est de répondre à la question ; dans quelle situation se trouve la commune par 
rapport à 2018 ?

•  1) majorité claire d’une coalition permettant un déblocage des situations

•  2) majorité claire d’un parti permettant un déblocage des situations

•  3) majorité partielle créant des situations de blocage

•  4) des blocages fréquents freinant la dynamique communale

•  5) des blocages partiels 

Q.1.2. Restituer la composition du conseil et du bureau (parti politique, Age, profession, sexe, 
résidence ?) et la répartition des tâches et des responsabilités dans les commissions entre majorité et 
opposition. Faire le suivi de la situation 2018.

Q.1.3. Comment se prennent les décisions lors des sessions ?

Q.1.4. Une majorité claire se dégage tout le temps ? 

Q.1.5. L’opposition arrive à créer des situations de blocages ?
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Q.1.6. Combien de fois est ce arrivé lors de ce denier mandat ? 

Q.1.7. Comment jugez-vous vos rapports aux élus ? Coopération, divergence et conflits, neutres…

Q.2. Organigramme municipal et ressources humaines mobilisées

L’objectif de ce volet est de répondre aux questions suivantes :

Q.2.1. Adéquation entre Ressources et besoins : bons, acceptables, médiocre, mauvais, pourquoi ?

Q.2.2. Organigramme et besoins ; bons, acceptables, médiocre, pourquoi ?

Q.2.3. Relations entre les services ; bons, acceptables, médiocre, pourquoi ?

Q.2.4. Nombre de cadres, les citer par diplôme, profession ; Voir l’évolution avec 2018.

-  Nombre d’agents… comptabilisés sur le budget communal ; 

-  Personnel affecté à d’autres collectivités ;

-  Personnel résident/non résident dans la commune ;

Q.2.5. Ressources humaines et importance des services à fournir : dans quel secteur manquez-vous de 
ressources humaines ? Pourquoi ?

Q.2.6. Explicitez l’organigramme municipal et les ressources humaines mobilisées pour chaque service 
et division. Comment répond-il ou pas aux besoins ?

Q.2.7. Comment qualifierez-vous la communication interne (proche, distante ?) 

-  Entre les différents services municipaux (circulation de l’information entre les services ? 

-  Fréquence des réunions internes sur la circulation de l’information, nature de la communication par 
téléphone, circulaire interne … ? 

- Quels problèmes posent-ils ?

Q.3. Recenser les PPA de DH menés en partenariat réalisés ou en cours entre 2018 et 2022 
dans le territoire communal : exhaustif 

- intitulé du PPA, type, secteur, période, porteur du projet, partenaires, date d’achèvement.

• Faire une copie de toutes les conventions objets des PPA qui vont être documentés auprès du 
directeur des services

Q.6. Etat des lieux de l’Intercommunalité, de groupement de CT et de la Coopération internationale 
décentralisée 

Q.6.1. Recenser les actions mutualisées avec les communes limitrophes ; l’année de leur démarrage, 
leur contenu, l’état des réalisations ;

Q.6.2. Recenser les actions mutualisées dans le cadre de groupement de CT (provinces, régions) ; 
l’année de leur démarrage, leur contenu, l’état des réalisations ;

Q.6.3. Recenser l’ensemble des coopérations en cours avec des CT étrangères, l’année de leur 
démarrage, leur contenu, l’état des réalisations ;
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Q.7. Etat des lieux de la planification communale

Q.7.1. Existence d’un PAC.

- Qui l’a réalisé (BET, ONG, ressource propre, autre) ? 

- Qui l’a financé ?

- Comment s’est fait le diagnostic (forum, porte à porte, ateliers…) ?

- La planification a-t-elle fait sortir des axes majeurs de développement ? (qui dégage une vision 
claire de développement tenant compte des spécificités locales ?)

- Quels sont les projets phares qui faisaient l’unanimité ? 

- Nombre de projets identifiés dans le PAC et réalisés et financés par la Commune, les citer ?

- Nombre de projets identifiés dans le PAC et réalisés et financés par les autres départements 
ministériels, les citer ? 

- Nombre de projets identifiés dans le PAC et non réalisés par les autres départements ministériels, 
les citer ? Pourquoi ?

Q.7.2. A quoi sert la planification ? 

Q.7.5. Comment s’articule ou pas la planification communale aux planifications régionales et 
provinciales ? 

Q.7.6. Quelles relations avez-vous établies avec la province lors de l’élaboration du PDP par le conseil 
provincial ? 

Q.7.7. Quelles relations avez-vous établies avec la région lors de l’élaboration du PDR et du SRAT ?

Q.7.8. Quels espaces de projets concernant la commune émergent des niveaux supérieurs (PDP, PDR 
et SRAT région ?)

TACHE 2 : AUPRES DES AUTRES SERVICES INTERNES DE LA COMMUNE (par le consultant junior)

Q.8. Le rapport des élus au personnel municipal

Objectif : qualifier les rapports entre les chefs de commission (élus) et les responsables de services 
concernés : 

•  bons/fluctuants/mauvais/ne se prononce pas, pourquoi ?

Q.9. Etat des finances communales auprès du service financier de la commune

- Collecter les données suivantes pour les trois dernières années. 
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Variable Montant Code Budgétaire Emplacement Source

Constatations 
Nettes  

Intersection de la Ligne « Total de 
la Section 1 » et de la Colonne 2 

« Constatations Nettes »

Récapitulation de la 
Section 1 « Recettes de 

Fonctionnement »

Compte 
Administratif 

2017

Recettes de 
Fonctionnement  

Intersection de la Ligne « Total de 
la Section 1 » et de la Colonne 3 

« Recettes Réalisées »

Récapitulation de la 
Section 1 « Recettes de 

Fonctionnement »

Compte 
Administratif 

2017

Part dans le Produit 
de la TVA  

Intersection de la Ligne « Chapitre 
10 Article 50 Paragraphe 10 » et 
de la Colonne 11 « Montant des 

Recettes Réalisées »

A l’Intérieur de la 
Section 1 « Recettes de 

Fonctionnement »

Compte 
Administratif 

2017

Intérêts des 
Emprunts  

Intersection de la Ligne « Chapitre 
10 Article 50 » et de la Colonne 

11 « Mandats Emis et Visés »

A l’Intérieur de la 
Section 2 « Dépenses 
de Fonctionnement »

Compte 
Administratif 

2017

Amortissement 
en Capital de 
l’Emprunt

 
Intersection de la Ligne « Chapitre 
10 Article 20 » et de la Colonne 

11 « Mandats Emis et Visés »

A l’Intérieur de la 
Section 4 « Dépenses 

d’Equipement »

Compte 
Administratif 

2017

Versement de 
l’Excédent à la 
Deuxième Partie

 
Intersection de la Ligne « Total du 
Chapitre 60 » et de la Colonne 3 

« Mandats Emis et Visés »

Récapitulation de la 
Section 2 « Dépenses 
de Fonctionnement »

Compte 
Administratif 

2017

Total Général des 
Recettes Réalisées  

Intersection de la Ligne « Total 
Général » et de la Colonne 3 

« Recettes Réalisées »

Récapitulation 
Générale

Compte 
Administratif 

2017

Total Général des 
Mandats Emis et 
Visés

 
Intersection de la Ligne « Total 
Général » et de la Colonne 6 

« Mandats Emis et Visés »

Récapitulation 
Générale

Compte 
Administratif 

2017

Budget du Groupement de Collectivités Territoriales Prévisions Réalisations

Contribution de la Commune   

Contribution de la Préfecture ou Province   

Contribution de la région   

Total des Recettes du Groupement   

Total des Dépenses du Groupement   

Budget de l’Etablissement de Coopération Intercommunale Prévisions Réalisations

Contribution de la Commune   

Contributions des Communes Limitrophes   

Total des Recettes de l’Etablissement   

Total des Dépenses de l’Etablissement   

•  Chaque PPA impliquant la commune recensée auprès du Secrétaire général devra être 
documenté :

Q.10. Documenter les PPA de DH recensés impliquant la commune suivant le tableau « entrée 
PPA » (voir questionnaire PPA)

•  Cette documentation devrait se faire auprès du service qui gère le PPA en question.
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•  Les données financières relatives à l’engagement et la réalisation du PPA seront à collecter 
auprès du service financier comme décrit précédemment.

Q.11. Documenter la rubrique « subventions aux ONG » auprès du service financier de la      
          commune

Q.11.1.Les ressources financières allouées aux ONG par année depuis 2015

Q.11.2. Nombre d’associations bénéficiaires par année depuis 2015

TACHE 3 : AUPRES DES ELUS (par le consultant senior)

-  Président ou premier vice-président de la commune

-  Présenter les objectifs de l’étude et de la mission ;

Q.12. Les relations à la tutelle ; 

Q.12.1. Comment s’établissent les relations avec l’autorité locale et centrale (à la tutelle ?) : 

Q.12.2. Comment qualifierez-vous vos relations à la tutelle (Gouverneur, Wali, DGCL ?) : Conseil, 
accompagnement, coopération, supervision, substitution…

Q.12.3. Quels problèmes se posent et à quelles occasions ?

Q.13. Les relations aux structures de l’INDH

Q.13.1. Comment appréciez-vous le rôle et la présence des autres acteurs dans le CLDH (services 
extérieurs ; associations) ? Quelle relation ? Relation plutôt étroite ? Étendue ?

Q.13.2. Comment appréciez-vous les organes de l’INDH et leur fonctionnement ?

Q.13.3. Le CLDH : Appréciation sur la tenue des réunions, présences, atouts/conflits

Q.13.4. le CPDH : Appréciation sur la tenue des réunions, présences, atouts/conflits

Q.13.5. Comment l’INDH, au niveau local, s’articule-t-elle à l’action de la commune ?

Q.14. Les relations aux départements chargés du DH (Santé, éducation, équipement, jeunesse 
         et les sports, DAS…) ;

Q.14.1. Quels sont les départements avec lesquels vous avez entamé des partenariats ?

Q.14.2. A quelles fins ? 

Q.14.3. Quelle appréciation ? 

Q.15. Les relations aux autres collectivités territoriales (groupements et intercommunalité) 

Q.15.1. Quelles sont les communes ou autres collectivités territoriales avec lesquelles vous avez entamé 
des projets en partenariats ? 

Q.15.2. Pourquoi (liens économiques, ethniques…) 

Q.15.3. Quelle appréciation ? 
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Q.16. La coopération internationale décentralisée : 

Q.16.1. Avez-vous des projets en coopération décentralisée ?

Q.16.2. Si oui ; comment a été entamée cette coopération ?

-  Qui en a été l’initiateur ?

-  Pourquoi ? 

-  Quelle appréciation en faites-vous ?

-  Faut-il en faire davantage ?

-  Quels blocages ? Oui, non ; pourquoi ? 

Q.17. La relation aux ONG locales : 

Q.17.1. Avez-vous mis en place la commission « équité et égalité des chances » dans votre commune ?

Q.17.2. Si oui ; depuis quand ? 

-  Quel est son mode de fonctionnement ? Fréquence des réunions, PV, décisions…

-  Quelle appréciation en faites-vous ? Encourager les jeunes, femmes, handicapés, enfance/ inutile, 
perte de temps, entrave au travail du conseil 

Q.17.3. Si non, pourquoi ?

- Quel est l’intérêt pour vous de soutenir des ONG locales (proches des populations, améliorent 
l’action, évitent les vas et viens entre la population et les élus…) ?

Q.18. Pour les villes : Délégation des services, régies et Sociétés de développement local 

Objectif : Niveau de satisfaction des élus de la structure chargée de la gestion du service à réaliser 
auprès du président du conseil ou du chef de la commission chargée du secteur.

Q.18.1. Comment sont gérés les services urbains suivants (régie, SDL, délégation opérateur privé, 
ONEE ; 

- Eau potable et assainissement,

- Electricité,

- Eclairage public,

- Ordures ménagères,

- Transport urbain.

Q.18.2. Comment jugez-vous les relations avec la structure de gestion choisie par service ?

Q.18.3. Existe-t-il un comité de suivi ? 

Q.18.4. Répond-il à vos attentes ?

Q.18.5. Comptez-vous changer de mode de gestion ?
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II/ TACHES A REALISER AU NIVEAU PROVINCIAL ET REGIONAL

Premier passage

Au niveau provincial : 

- recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le directeur des 
services du Conseil provincial (identifier le porteur de projet et le suivi).

 Recueil des données sur la composition du conseil et ses commissions.

- recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le responsable de 
la DAS (les PPDH) (identifier le porteur de projet et le suivi).

- regrouper autour de la DAS les responsables de services des départements suivants : Education, 
Santé, Equipement, ONEE, Jeunesse et Sports, Entraide Nationale afin de recenser les PPA initiés 
par chacun des départements dans le territoire de la commune entre 2018 et 2022 (identifier le 
porteur de projet et le suivi).

Au niveau du chef-lieu de région

- recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le directeur des 
services du Conseil Régional (identifier le porteur de projet et le suivi).

- Recueil des données sur la composition du conseil et ses commissions.

- recensement des PPA ayant pour territoire la commune entre 2018 et 2022 avec le secrétariat du 
PRDST du ministère de l’agriculture (identifier le porteur de projet et le suivi).

La lourdeur ce processus lorsqu’il s’agit de communes rurales pour lesquelles il faut passer par les 
niveaux provinciaux et régionaux (dont les chefs-lieux diffèrent) demande des programmations 
adéquates des enquêtes qui passent du régional au communal, le problème étant celui du nombre de 
passage par chaque chef-lieu. En effet, une fois passées les recensements, il y a à faire les choix des 
PPA à documenter (outre ceux déjà recensés en 2018) dans cette seconde phase du CSE et auprès de 
qui ? Il y a, alors à regrouper les PPA à documenter au niveau des chefs-lieux de province et ceux à 
documenter au niveau de la commune.

Après les recensements des PPA faits aux trois niveaux, opérer le choix des PPA à documenter suivant 
la procédure présentée plus haut.

Deuxième passage par le chef-lieu de la Province

Documenter les PPA auprès des départements sectoriels et des personnes identifiées lors du premier 
passage.

- Faire une copie de toutes les conventions objets des PPA qui vont être documentés

- Collecter les documents de planification provinciale et régionale.
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Annexe 2. Documentation PPA
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Autres références utilisées

Lois et décrets :

• Dahir portant loi n° 1-75-168 du 25 safar 1397, février 1977, relatif aux attributions du gouverneur.

• Décret n° 2-17-618 du 18 rabii II 1440, décembre 2018 portant charte nationale de la 
déconcentration administrative. 

• Loi n° 31-90 portant réorganisation du Fonds d’équipement communal, Dahir n° 1-92-5 du 5 safar 
1413, Aout 1992.

• Loi n° 47-06 Relative à la fiscalité des collectivités locales, Dahir n° 1-07-195 du 19 Kaada 1428, 
novembre 2007.

• Loi organique n° 112-14 relative aux préfectures et provinces, Dahir n° 1-15-84 du 20 ramadan 
1436, Juillet 2015.

• Loi organique n°113-14 relative aux communes, Dahir n°1-15-85 du 20 ramadan 1436, 7 juillet 
2015. 

Benchmark :

• A. Macri, S. Doumbia, Sida Review, 2010:16, « Evaluation du Programme d’Appui à la Gouvernance 
Locale Démocratique au Mali : Rapport final ».
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